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La seance est reprise a 15 h 10. 

Le President : Je donne la parole au 
Representant permanent de la Suisse. 

M. Maurer (Suisse) : Je remercie la delegation 
franqaise d’avoir organise ce debat, ainsi que le 
Secretaire general adjoint John Holmes pour son 
expose de ce matin. 

Mon pays est reconnaissant au Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires (BCAH) et aux 
autres organismes de l’ONU pour tout leur engagement 
dans le domaine de la protection des civils. 

J’aimerais quant a moi concentrer mon 
intervention sur les points suivants. Premierement, la 
protection des civils en periode de conflit arme est une 
necessity en tout temps et demande 1’action concertee 
de multiples acteurs. A juste titre, le Coordonnateur 
des secours d’urgence a mentionne une serie de 
situations specifiques qui demontrent 1’importance 
d’un cadre conceptuel clair, mais applique de maniere 
flexible. Notre objectif strategique doit etre de 
renforcer le cadre de protection et d’assurer sa 
concretisation dans la realite des conflits. 

Deuxiemement, nous apprecions le travail 
entrepris par le BCAH pour la mise a jour de 1’aide- 
memoire. Le texte fort pratique illustre l’evolution que 
le sujet a connue ces dernieres annees. Au niveau du 
travail du Conseil, les grands defis sont les suivants : 
s’assurer que les bonnes pratiques soient appliquees 
plus systematiquement et que le langage de protection 
soit mieux integre dans les resolutions par pays; 
developper davantage de mecanismes specifiques de 
mise en oeuvre - d’ou toute l’importance d’etablir un 
groupe d’experts sur la protection des civils; mieux 
refleter dans les resolutions les necessites du terrain - 
cela reviendra preciser les mandats de protection dans 
les termes d’engagement des operations de maintien de 
la paix, a augmenter les capacites de surveillance, a 
recueillir les informations de maniere plus systematique 
et, enfin, a integrer certaines de ces activites dans les 
budgets des operations de maintien de la paix. 

En procedant ainsi, il faudra aussi s’engager pour 
davantage de coherence en elargissant les bonnes 
pratiques d’un cas a l’autre, ou encore en invitant plus 
frequemment les representants du systeme des Nations 
Unies ainsi que les experts a donner leurs avis et a 
permettre ainsi au Conseil de prendre ses decisions en 
connaissance de cause. 


Troisiemement, l’actualite a Gaza nous rappelle 
de maniere criante l’importance de la thematique que 
nous discutons aujourd’hui. Les principales victimes 
du conflit israelo-palestinien sont des civils. La Suisse 
est profondement choquee par le nombre eleve de 
civils tues et blesses, en particulier les enfants. 
Soulignons l’importance que les regies du droit ne 
restent pas lettre morte et qu’elles soient effectivement 
mises en oeuvre. Rappelons-nous aussi qu’il n’y a pas 
de solutions uniquement humanitaires pour assurer la 
protection des civils, mais que seules les negociations 
politiques peuvent mener a des solutions durables. 

Ainsi, la Suisse reitere son appel a une cessation 
immediate des hostilites, a la protection d’un espace 
humanitaire et au strict respect du droit international 
par toutes les parties au conflit. Ceci inclut notamment 
l’obligation de respecter les principes de distinction, de 
proportionnalite et de precaution. La Suisse souhaite 
aussi rappeler que toutes les parties au conflit sont dans 
1’obligation de proteger le personnel medical, les 
hopitaux et autres unites sanitaires. 

Nous saluons l’appel du Conseil de securite dans 
sa resolution 1860 (2009) a un cessez-le-feu immediat 
et a la fourniture et a la distribution sans entrave de 
l’aide humanitaire dans tout Gaza. Cet appel doit 
immediatement etre respecte par toutes les parties au 
conflit. Par contre, nous sommes dequs que la 
resolution ne mentionne pas l’importance du respect du 
droit international humanitaire. II est fort regrettable 
que ce droit - et done les references aux Conventions 
de Geneve - soit devenu un objet de negociation et de 
discretion politique. C’est en insistant sur sa stride 
application dans les situations de conflit arme que le 
Conseil arrivera a mieux proteger les civils, fait qu’il a 
souligne lui-meme dans sa declaration du 27 mai 2008 
(S/PRST/2008/18). 

La Suisse a d’ailleurs appele, la semaine passee, a 
une enquete impartiale sur les allegations de violations 
du droit international commises au cours de ces 
hostilites, y compris les attaques contre les ecoles 
gerees par 1’Office de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche- 
Orient (UNRWA). A ce propos, il est fondamental que 
la lumiere soit faite sur toutes les allegations de 
violations commises par toutes les parties. 

Alors que nos efforts sont tournes sur la situation a 
Gaza, nous n’oublions pas pour autant d’autres 
situations hautement preoccupantes affectant la 
protection des civils. Nous pensons en particulier a la 
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Republique democratique du Congo, notamment aux 
enfants se trouvant dans des situations de conflit arme. 
Nous pensons aussi a la situation des personnes 
deplacees dans leur propre pays a Sri Lanka, et nous 
demeurons extremement preoccupes par la situation au 
Darfour, oil Faeces humanitaire demeure problematique. 

Enfin, nous sommes bien conscients que les 
realites souvent complexes dans les situations de crise 
necessitent un travail important de formation, de 
clarification si necessaire du droit et de mise en oeuvre 
du droit afm de repondre aux realites du terrain. Dans 
cette perspective et sur la base d’une rencontre 
d’experts en juillet 2008, la Suisse pense a la redaction 
d’un guide pratique pour les acteurs humanitaires pour 
expliquer et clarifier le cadre juridique. Ce genre de 
travail d’expert pourrait etre politiquement soutenu par 
le Conseil dans la logique de la mise en oeuvre des 
recommandations de l’aide-memoire. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Qatar. 

M. Al-Nasser (Qatar) (parle en arabe ) : L’Etat du 
Qatar attache une grande importance a la protection des 
civils dans les conflits armes. Je vous remercie done, 
Monsieur le President, de me donner l’occasion de 
participer a cet important debat aujourd’hui. Je souhaite 
egalement remercier le Secretaire general adjoint aux 
affaires humanitaires et Coordonnateur des secours 
d’urgence, M. John Holmes, pour son expose important. 

Le Conseil de securite a des responsabilites 
clairement definies en matiere de protection des civils 
en periode de conflit arme, y compris en cas 
d’occupation etrangere, qui sont regies par les regies 
du droit international. Le droit international 
humanitaire et le droit des droits de l’homme, en 
particulier, interdisent l’assassinat de civils et que les 
civils soient exposes a des dangers. Ils interdisent 
egalement toutes represailles contre des civils et des 
cibles civiles, y compris les etablissements de sante et 
d’enseignement, ainsi que la destruction deliberee des 
logements. Ces lois confirment que de tels agissements 
perpetres deliberement constituent un crime de guerre. 

Malgre les principes et dispositions qui 
represented des garanties juridiques pour la protection 
des civils dans les conflits armes, ces conflits font 
encore de nombreux morts parmi les civils innocents, 
dont les droits et libertes fondamentaux sont violes. Le 
probleme, des lors, reside dans la non-application des 
instruments juridiques nationaux et dans la politique de 
deux poids, deux mesures face a des situations diverses 


ou la communaute internationale n’a pas su appliquer 
les lois et resolutions internationales et contraindre les 
auteurs de ces crimes a repondre de leurs actes au 
regard de ces instruments. Cela a eu pour effet 
d’enhardir les responsables et leur a donne carte 
blanche pour se livrer a de tels agissements. 

Inversement, lorsque la communaute 
internationale s’est montree decidee a appliquer les lois 
prevoyant la protection des civils en periode de conflit 
arme et a atteindre cet objectif au moyen des 
mecanismes existants, elle a reussi a maintes reprises a 
combattre l’impunite, a assurer la protection des civils 
et a renforcer leurs droits fondamentaux. 

Aujourd’hui, la guerre dans la bande de Gaza en 
est a son dix-neuvieme jour. La population civile 
palestinienne de Gaza est soumise chaque jour a des 
pilonnages incessants par Israel, la Puissance 
occupante. Ces attaques ne font aucune distinction 
entre femmes, enfants, personnes agees ou handicapes. 

Dans son discours du 4 janvier 2009, S. A. le 
cheikh Hamad bin Khalifa Al-Thani, Emir de l’Etat du 
Qatar, a appele la communaute internationale a tout 
mettre en oeuvre pour proteger et aider les Palestiniens 
de la bande de Gaza. Son Altesse a montre que la 
machine de guerre israelienne prend tous les habitants 
pour cible et ne fait aucune distinction entre ses 
victimes. II a aussi declare qu’une guerre faisant appel 
a une telle utilisation de la force contre des cibles 
civiles ne peut que constituer un crime de guerre, etant 
donne que cela viole manifestement le droit 
international humanitaire et les instruments 
internationaux relatifs aux droits de l’homme, y 
compris les Conventions de Geneve, et en particulier la 
quatrieme Convention de Geneve, qui comporte des 
dispositions relatives a la protection des civils sous 
occupation etrangere. Le nombre de Palestiniens civils 
tues dans la bande de Gaza est proche de 1 000. 
Qu’allons-nous faire a ce sujet? 

Les rapports de l’ONU, notamment ceux du 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires et 
de l’UNICEF, montrent la situation tragique que vivent 
encore les enfants palestiniens et leurs families. Des 
families entieres ont ete tuees, enterrees vivantes sous 
les decombres de leur maison. Ceux qui ont reussi a 
survivre souffrent de traumatismes psychologiques qui 
les poursuivront le reste de leur vie. D’autres ont ete 
grievement blesses et sont devenus handicapes, 
mentalement et physiquement. 
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La population civile palestinienne de la bande de 
Gaza est soumise a une campagne de punition 
collective, comme l’a indique M. Richard Falk, le 
Rapporteur special sur la situation des droits de 
1’homme dans les territoires palestiniens occupes 
depuis 1967. L’infrastructure de Gaza, y compris les 
hopitaux et les ecoles, est aussi constamment attaquee. 
Etant donne que ces etablissements ne cessent d’etre 
pris pour cible, il n’y a plus aucun refuge ou la 
population palestinienne civile puisse s’abriter. 

Cette situation a conduit S. A. la cheikha Mozah 
Bint Nasser Al-Missned, epouse de S. A. l’Emir du 
Qatar, en sa qualite d’envoyee speciale de l’UNESCO 
pour Feducation de base et l’enseignement superieur, a 
adresser une lettre au Secretaire general de l’ONU, le 
5janvier, appelant le Conseil de securite et la 
communaute internationale a assurer la necessaire 
protection des etablissements scolaires de Gaza en vue 
de donner un refuge aux enfants de Gaza et a leurs 
families, de permettre l’acces de l’aide humanitaire et 
des produits de premiere necessite ainsi que 
l’evacuation des malades et des blesses. 

Le monde est temoin de la faipon dont Israel a pris 
pour cible l’ecole Al-Fakhura, geree par l’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient. Cette ecole 
fournissait une protection aux enfants de Gaza et a 
leurs families, qui s’y etaient refugies en croyant y 
trouver un abri sur. Quarante-cinq personnes ont ete 
tuees et 130 autres blessees. 

Nous appelons une nouvelle fois le Conseil de 
securite a assumer ses responsabilites et a honorer son 
devoir de proteger les civils dans les conflits armes et 
de garantir le respect des instruments du droit 
international et les resolutions du Conseil de securite, 
qui constituent le fondement juridique de la protection 
des civils en periode de conflit arme, y compris en cas 
d’occupation etrangere. L’etat de droit est une question 
fondamentale dans les conflits armes. II importe done 
que nous comprenions que le respect du droit 
international constitue le veritable fondement d’un 
monde sans conflits armes. 

Aujourd’hui, face a l’agression aveugle contre la 
bande de Gaza, le Conseil de securite doit assumer ses 
responsabilites envers les victimes civiles 
palestiniennes, notamment les femmes et les enfants 
palestiniens qui ont ete estropies, brules et enterres 
vivants sous les decombres par la machine de guerre 
israelienne, qui n’a epargne personne. Nous rappelons 


au Conseil de securite qu’il est pleinement responsable 
de son incapacite a faire appliquer sa toute derniere 
resolution, parmi tant d’autres qui prevoient la 
protection a laquelle a droit ce peuple afflige, et qu’il a 
le devoir de mettre un terme au massacre perpetre 
contre les Palestiniens. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
Representant permanent de l’Uruguay. 

M. Cancela (Uruguay) (parle en espagnol) : Je 
voudrais commencer par remercier la delegation 
franchise pour l’organisation de ce debat public sous sa 
presidence, et reaffirmer l’importance de ce type de 
reunions, qui facilitent le dialogue entre le Conseil de 
securite et les Etats qui n’en font pas partie. De meme, 
je tiens a saluer le precieux rapport que le Secretaire 
general adjoint aux affaires humanitaires nous a 
presente ce matin. 

II y a 10 ans, le Conseil a tenu son premier debat 
public sur la protection des civils en periode de conflit 
arme, ce qui a l’epoque a ete presente comme un jalon 
important dans son programme de travail. Depuis lors, 
les travaux du Conseil de securite comme de 
1’Organisation dans son ensemble ont ete marques par 
des hauts et des bas dans la mise en oeuvre des 
politiques tendant a la protection de la population 
civile en periode de conflit arme. 

Comme l’indique le Secretaire general dans son 
dernier rapport sur cette question, le cadre normatif 
pour la protection de la population civile en periode de 
conflit arme, qui commence avec les resolutions 
1265 (1999) et 1296 (2000), a ete perfectionne au sein 
du Conseil, ce qui a donne lieu a l’adoption de diverses 
resolutions mettant l’accent sur la protection des 
femmes et des enfants en periode de conflit arme, et a 
ete renforce par les resolutions 1674 (2006) et 
1738 (2006) du Conseil de securite. Ces progres 
normatifs ont ete completes par 1’inclusion d’activites 
relatives a la protection des civils dans les mandats 
actuels des operations de maintien de la paix, ce qui 
montre bien comment le Conseil modifie peu a peu sa 
maniere d’aborder la protection des civils dans les 
conflits armes. 

Malgre les progres accomplis, l’Uruguay est 
particulierement preoccupe par le fait que, en depit de 
la diminution du nombre de conflits dans le monde, 
comme l’indique le dernier rapport de l’Institut 
international de recherche pour la paix de Stockholm, 
les populations civiles continuent a subir des actes de 
bmtalite et de degradation du fait qu’elles se trouvent 
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au mauvais endroit au mauvais moment ou qu’elles sont 
deliberement choisies pour etre les victimes d’atrocites 
dans un environnement d’impunite quasi totale. 
Malheureusement, ces derniers jours, nous avons ete les 
temoins d’actions dont le resultat a ete l’agression 
contre la population civile et l’entrave a l’aide 
humanitaire indispensable aux victimes de ces actes. 

L’Uruguay exprime son attachement indefectible 
au droit international humanitaire, comme l’illustre le 
fait qu’il a souscrit a Fensemble des Conventions de 
Geneve de 1949 et a leurs Protocoles additionnels, 
qu’il a ratifie le Statut de Rome, portant creation de la 
Cour penale internationale, la Convention de La Haye 
pour la protection des biens culturels en cas de conflit 
arme et ses protocoles, et la Convention sur 
1’interdiction d’utiliser des techniques de modification 
de 1’environnement a des fins militaires ou toutes 
autres fms hostiles. Tous ces instruments constituent 
1’essence meme du droit international humanitaire. 

L’Uruguay, l’un des 10 plus gros fournisseurs de 
troupes aux operations de la paix de l’ONU, a 
demontre sur le terrain son attachement sans equivoque 
a la protection des civils. Dans les differentes 
operations de maintien de la paix auxquelles l’Uruguay 
a contribue par sa presence, y compris dans celles 
auxquelles mon pays participe actuellement, les 
contingents uruguayens ont escorte et protege les 
organismes des Nations Unies, le Comite international 
de la Croix-Rouge et les organisations non 
gouvernementales venues apporter une aide 
humanitaire. Ils ont aide les refugies et les personnes 
deplacees a l’interieur de leur propre pays a rentrer 
dans leurs foyers. Ils ont neutralise Faction nefaste des 
mines antipersonnel sur les civils. Les soldats et le 
personnel civil uruguayens ont egalement commence a 
deployer des efforts de reconstruction dans des pays 
devastes par les conflits, comme on Fa vu en 
Republique democratique du Congo et en Haiti. Le 
personnel uruguayen deploye sur le terrain a egalement 
mene des actions humanitaires pour attenuer les 
souffrances causees aux civils dans des pays affliges 
par des catastrophes naturelles. 

L’experience de l’Uruguay sur le terrain nous 
conduit egalement a evoquer une preoccupation 
essentielle. A de maintes reprises, les contingents 
uruguayens ont fait part de Fimpossibility de mener a 
bien d’importantes activites d’aide humanitaire et de 
protection des civils en raison du fait que des forces 
destabilisantes presentes sur place etaient plus 
nombreuses que les contingents des operations de 


maintien de la paix. Nous pensons que de ce fait, 
lorsqu’il s’agit de creer ou de renouveler des operations 
de maintien de la paix, il est necessaire que les mandats 
du Conseil comportent des dispositions strategiques et 
logistiques necessaries pour accomplir ces taches le 
plus efficacement possible. Comme nous F avons 
signale precedemment, en plus de mandats clairs et 
specifiques, il est essentiel que les forces de l’ONU 
disposent des moyens et des capacites necessaires pour 
proteger efficacement les civils. Cette exigence est a la 
fois un enorme defi et une responsabilite pour 
FOrganisation et tous ses Etats Membres. 

L’Uruguay partage l’analyse du Secretaire general 
en ce qui concerne les quatre defis qui se posent a la 
communaute internationale s’agissant de la protection 
des civils, a savoir la necessity de garantir un acces aux 
civils afin qu’ils puissent recevoir l’aide dont ils ont 
besoin pour survivre, combattre et eradiquer la pratique 
atroce de la violence sexuelle dans les conflits, la 
necessity de s’occuper plus systematiquement des effets 
des conflits sur les foyers, la terre et les biens, et 
F importance de mettre fin aux consequences 
humanitaires inacceptables des armes a sous-munitions. 
En ce qui concerne ces defis, l’Uruguay reitere sa 
position deja exprimee dans d’autres enceintes, a savoir 
que les activites des Nations Unies en vue de fournir 
une aide humanitaire doivent etre menees 
conformement aux principes de l’humanite, de la 
neutrality, de Fimpartiality, de l’independance, du 
respect du droit international humanitaire et de la 
security du personnel sur le terrain, tout en gardant a 
l’esprit que la responsabilite de la protection des civils 
incombe au premier chef aux Etats. 

Il y a eu au cours du XX e siecle des atrocites et 
des actes degression odieux contre des civils innocents 
qui ont touche des peuples entiers. Malheureusement, 
les dernieres annees du XX e siecle et les premieres 
annees du XXL siecle ont aussi produit des evenements 
qui ont trouble et perturbe la conscience de la 
communaute internationale. Heureusement, le 
developpement de la conscience de la communaute 
internationale nous a fourni une excellente occasion de 
faire de ce monde un endroit plus humain. 
Conformement aux dispositions du droit international 
humanitaire, la protection des civils est un imperatif 
juridique. C’est aussi un imperatif moral qui reflete la 
longue evolution de l’humanite vers des normes plus 
civilisees qui placent le respect de la vie, l’integrite et 
la dignite humaines au cceur de ses valeurs. 


09-20857 


5 



S/PV.6066 (Resumption 1) 


Enfin, je souhaite souligner que, le 27 janvier 
prochain, les delegations uruguayenne et australienne 
organiseront un atelier de travail ouvert a toutes les 
delegations pour traiter de la question de la mise en 
oeuvre de la protection des civils dans le cadre des 
mandats d’operations de maintien de la paix. Ce sera 
l’occasion de preciser davantage la notion de protection 
des civils par rapport a la notion de responsabilite de 
proteger. Ce sera aussi 1’occasion d’analyser les defis 
qui doivent etre envisages d’un point de vue pratique 
pour la mise en oeuvre des mandats des operations de 
maintien de la paix qui comportent des composantes 
« protection des civils », ainsi que d’etre au courant de 
1’experience des principaux pays fournisseurs de 
troupes et du Secretariat. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
Representant permanent de la Belgique. 

M. Grauls (Belgique) : Ma delegation souscrit 
pleinement a la declaration prononcee par le 
representant de la Republique tcheque au nom de 
l’Union europeenne. Nous souhaiterions y ajouter 
quelques considerations, guides par la perspective de 
nos deux annees d’experience au Conseil de securite. 

Nous avons ecoute avec beaucoup d’interet 
l’intervention de M. Holmes. II nous a dresse un bilan 
qui demontre clairement que de grands progres restent 
a faire sur la protection des civils. 

Dans de nombreux conflits, la conduite des 
hostilites ne respecte pas le droit international 
humanitaire. La situation actuelle a Gaza l’illustre de 
maniere combien tragique. Les civils sont oublies 
lorsque le Hamas se sert de batiments residentiels, 
d’ecoles ou d’hopitaux comme source de tirs, utilisant 
les civils a proximite comme boucliers humains. Mais 
les civils sont oublies egalement lorsque l’armee 
israelienne privilegie ses objectifs militaires, au 
detriment d’un strict respect du droit international 
humanitaire. La population civile est ainsi doublement 
victime. Dans ce contexte, nous appelons a une mise en 
oeuvre immediate de la resolution 1860 (2008). 

Les horreurs de plusieurs guerres ont amene la 
communaute internationale a developper le droit 
humanitaire, tel que nous le connaissons actuellement, 
qui integre la protection des civils dans des situations 
de conflit. De meme, les atrocites de masse commises a 
l’encontre de populations civiles, meme en situations 
hors conflit, ont donne lieu a l’emergence de la notion 
de responsabilite de proteger. Cette notion, enterinee 
par l’Assemblee generate en 2005, est chere a la 


Belgique, parce qu’elle met l’accent sur le devoir de 
chaque Etat de proteger sa population contre les crimes 
supremes clairement identifies que sont le genocide, 
les crimes de guerre, le nettoyage ethnique et les 
crimes contre l’humanite. 

En tant qu’organe responsable du maintien de la 
paix et de la securite internationales, le Conseil de 
securite a integre l’objectif de protection des civils 
etabli par le droit humanitaire. il importe que le 
Conseil integre egalement et pleinement la notion de 
responsabilite de proteger. il le fait deja de diverses 
manieres, en instituant des missions de bons offices, en 
luttant contre l’impunite, en luttant contre l’utilisation 
d’enfants soldats, a travers la Commission de 
consolidation de la paix, etc. Il l’a fait encore 
recemment, le 22 decembre, par sa resolution 
1857 (2008), qui a adapte le mandat de la Mission de 
1’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC). Mais il pourrait le 
faire avec d’autant plus de conviction et de fermete que 
les crimes qu’il importe de prevenir sont d’une gravite 
extreme et sont solidement ancres dans le droit penal 
international. Mon pays n’aura de cesse de plaider en 
ce sens et d’encourager notre organisation a mettre en 
place les instruments d’alerte et les mecanismes 
d’action rapide indispensables pour eviter de nouvelles 
atrocites de masse. 

La Belgique se rejouit de l’adoption prevue 
aujourd’hui d’une declaration presidentielle 
accompagnee d’une mise a jour de l’aide-memoire sur 
la protection des civils. Ce document reste un point de 
repere important pour le travail quotidien du Conseil. 
Dans ce contexte, nous souhaiterions egalement nous 
feliciter de la prochaine creation d’un groupe d’experts 
qui, sur une base relativement informelle, discutera des 
aspects protection des civils dans chacun des mandats 
dont le renouvellement est devant le Conseil. Ceci 
contribuera a une approche encore plus systematique 
des aspects protection des civils. 

Enfin, nous estimons que la lutte contre 
l’impunite constitue un facteur indispensable de la 
protection des civils. Le Conseil doit egalement y 
contribuer a travers ses differents instruments, comme 
par exemple les comites de sanctions. Le Conseil de 
securite et ses regimes de sanction devraient prendre 
davantage leurs responsabilites en sanctionnant des 
phenomenes tels que la violence sexuelle ou le 
recrutement des enfants et les violences graves contre 
eux. 
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Le President : Je donne maintenant la parole au 
Representant permanent des Emirats arabes unis. 

M. Al-Jarman (Emirats arabes unis) (parle en 
arabe) : Je voudrais tout d’abord vous feliciter, 
Monsieur le President, a l’occasion de votre accession 
a la presidence du Conseil de securite pour ce mois. 

Nous nous reunissons de nouveau aujourd’hui 
pour examiner la question de la protection des civils en 
periode de conflit arme. il est tres preoccupant de voir 
que, malgre les progres considerables enregistres par la 
communaute internationale depuis le milieu du 
XX e siecle pour mettre au point des mecanismes de 
droit international afm de promouvoir le principe de la 
protection des civils et de determiner la responsabilite 
penale lorsque des massacres sont commis contre des 
milliers de civils dans des conflits armes, nous 
continuons d’assister aujourd’hui encore a de nouvelles 
et tragiques formes de genocide, crimes de guerre et 
crimes contre l’humanite. ils prennent notamment la 
forme d’assassinats deliberes, de viols, de confiscation 
et de destruction des biens, de deplacements forces et 
d’autres actes d’intimidation, qui constituent des 
violations flagrantes du droit international et du droit 
international humanitaire. Ces actes, qui incluent des 
attaques contre le personnel humanitaire et les medias 
en toute impunite, sont commis par les parties au 
conflit qui les instrumentalisent pour exercer des 
pressions politiques maximales afm de realiser leurs 
objectifs dans les zones de conflit, aux depends de la 
securite et de la surete des civils innocents. 

Nous pensons que, si ces violations se 
poursuivent, ce n’est parce que le cadre juridique et 
humanitaire presque totalement integre, cree par l’ONU 
et represente par les instruments juridiques 
internationaux traitant de cette question est inefficace 
- notamment la quatrieme Convention de Geneve de 
1949 et ses deux Protocoles additionnels de 1977 et les 
resolutions et les declarations presidentielles adoptees 
par le Conseil de securite sur la protection des civils - 
mais plutot parce que certains Etats parties ne respectent 
pas les obligations respectives qui leur incombent en 
vertu de ces instruments et que Ton choisit de les 
appliquer dans certaines zones de conflit seulement. 

II est profondement regrettable de voir depuis 19 
jours une illustration flagrante du mepris de certains 
Etats a l’egard des resolutions de ce conseil, et 
1’application de la politique de deux poids deux 
mesures et la selectivite qui caracterisent leur 
application. Israel poursuit ses agressions militaires 


barbares contre les Gazaouites six jours apres 
1’adoption par le Conseil de securite de la resolution 
1860 (2009), qui appelle a un cessez-le-feu immediat et 
durable debouchant sur le retrait total des forces 
israeliennes de Gaza. En outre, il condamne 
explicitement au paragraphe 5 toute violence et 
hostilite a l’encontre des civils. 

Malgre l’adoption de cette resolution, Israel 
continue de commettre des crimes de guerre a 
l’encontre du peuple palestinien a Gaza en bombardant 
des zones civiles avec des armes interdites par le droit 
international, en usant d’une force excessive et en 
imposant des punitions collectives graves a des civils 
non armes, notamment le siege, la fermeture des points 
de passage et l’obstruction de l’aide humanitaire, au 
mepris flagrant des principes des droits de l’homme et 
des resolutions et lois internationales pertinentes. 

Ce qui se passe dans la bande de Gaza montre les 
graves consequences de l’incapacite de la communaute 
internationale de mettre en oeuvre les resolutions de la 
legitimite internationale, d’assumer les responsabilites 
qui lui incombent et les engagements juridiques 
auxquels elle a souscrit pour proteger les civils 
innocents pendant les conflits et de la selectivite qui 
caracterise l’application desdites resolutions. Le 
nombre de morts parmi le peuple palestinien depasse a 
ce jour le millier, dont 40 % sont des femmes et des 
enfants, ce qui ne prend en compte ni les personnes 
disparues et gravement blessees ni celles qui souffrent 
d’un handicap physique et mental, dont le nombre 
s’eleve a plus de 4 000, dont 50 % sont des femmes et 
des enfants. Leur nombre augmente quotidiennement. 

Les Emirats arabes unis appuient les efforts 
deployes par la communaute internationale pour 
trouver une solution a la question palestinienne par des 
moyens pacifiques, notamment l’Initiative de paix 
arabe et l’Accord d’Annapolis, et exhortent la 
communaute internationale, notamment le Conseil de 
securite, a reviser les normes de mise en oeuvre 
concernant la protection des civils lorsqu’il examine la 
situation des conflits armes actuels, conformement a la 
resolution 1674 (2006), qui affirme qu’il incombe au 
premier chef aux parties au conflit arme de prendre 
toutes les mesures voulues pour assurer la protection 
des civils, et que la communaute internationale se 
partage la responsabilite de preter appui et assistance 
aux Etats pour leur permettre de s’acquitter de leurs 
responsabilites en la matiere. 
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Dans ce contexte, nous affirmons que les points 
suivants sont importants. 

Premierement, des pressions doivent etre 
exercees sur Israel pour qu’il respecte les dispositions 
de la resolution 1860 (2009). II doit immediatement 
mettre fin a son agression contre les civils palestiniens, 
se retirer totalement de Gaza et ouvrir tous les points 
de passage pour permettre racheminement de l’aide 
humanitaire et reduire la terrible crise humanitaire qui 
frappe le peuple palestinien. 

Deuxiemement, la communaute internationale 
doit exercer des pressions sur Israel pour qu’il reprenne 
les negociations de paix, car la crise actuelle a montre 
la necessite d’accelerer un processus de negociations 
pacifique et serieux. Elle doit egalement demander a 
Israel, la Puissance occupante, d’assumer ses 
responsabilites et de respecter les accords et 
engagements auxquels il a souscrit, ce qui contribuerait 
a la creation d’un Etat palestinien independant aussi 
rapidement que possible. 

Troisiemement, il faut creer une commission 
d’enquete internationale chargee d’enqueter sur les 
crimes de guerre commis par Israel contre les civils a 
Gaza et de poursuivre les responsables conformement 
aux resolutions internationales legitimes, dont la plus 
recente est cede qui a ete adoptee par le Conseil des 
droits de l’homme. 

Sur ce point, nous voudrions reaffirmer qu’il 
importe de renforcer le role international que le 
Conseil de securite doit jouer, en collaboration avec les 
departements specialises et les comites crees par le 
Secretariat, l’Assemblee generate, le Conseil 
economique et social et le Conseil des droits de 
l’homme, en particulier pour mener des actions 
efficaces, rapides et resolues afin d’eviter les 
souffrances des civils dans les zones de conflit. Cela 
necessite notamment de garantir un environnement sur 
aux civils victimes des conflits armes, ce qui, en vertu 
de la Charte des Nations Unies, est l’une des taches 
prioritaires du Conseil de securite dans le cadre du 
maintien de la paix et de la securite internationales et 
de la consolidation de la paix. 

A cet egard, nous insistons sur la necessite de 
mettre au point des methodes de controle des exactions 
commises contre les civils en periode de conflit arme 
ainsi que sur la necessite pour tous les pays et pour 
toutes les parties a un conflit, ou que ce soit dans le 
monde, de prendre des mesures pour respecter leur 
engagement de ne pas prendre les civils pour cible, de 


proteger leur vie, leurs biens et leurs interets legitimes, 
et ce sans appliquer la politique des deux poids, deux 
mesures, et en gardant a l’esprit qu’il est imperatif de 
respecter pleinement la souverainete des Etats et le 
principe de non-ingerence dans leurs affaires 
interieures. 

Le President : Je donne maintenant la parole a 
l’Observateur permanent de la Palestine. 

M. Mansour (Palestine) (parle en anglais) : La 
Palestine se felicite de la tenue du present debat public 
du Conseil de securite sur la protection des civils en 
periode de conflit arme. Nous sommes profondement 
convaincus que la protection des civils dans les conflits 
armes est une question d’une immense importance et 
que l’interet que lui porte le Conseil est a la fois 
pertinent et necessaire. Nous esperons qu’il continuera 
de traiter de cette question de maniere efficace jusqu’a 
ce que les civils dans les conflits armes re?oivent une 
protection serieuse dans tous les cas, sans 
qu’interviennent des considerations d’ordre politique 
qui aboutiraient a un choix arbitraire ou a l’inaction. 

Le debat d’aujourd’hui est particulierement 
opportun pour la Palestine. Voila aujourd’hui 19 jours 
qu’Israel, la Puissance occupante, continue en toute 
impunite de dechainer sa puissance militaire sur la 
population sans defense de la bande de Gaza, tuant pres 
de 1 000 Palestiniens, dont plus de 400 femmes et 
enfants, et en blessant pres de 5 000 autres. Non 
seulement ceux qui ont ete tues comptaient parmi le 
million et demi de Palestiniens vivant dans la bande de 
Gaza pris au piege, traumatises et terrorises, mais en 
outre la protection accordee aux civils en vertu du droit 
international leur a ete refusee. En consequence, le 
peuple palestinien et ses dirigeants, et plus 
particulierement notre population vivant a Gaza, 
continuent d’exhorter la communaute internationale a 
assurer a la population civile la protection dont elle a 
tant besoin et qui se fait tant attendre et a prendre 
rapidement des mesures en ce sens afin d’eviter de 
nouvelles pertes de vies innocentes. 

La population civile palestinienne continue d’etre 
la victime du recours aveugle, excessif et 
disproportionne a la force de la part d’Israel, qui utilise 
des chars, des avions F-16, des helicopteres et d’autres 
armements lourds, y compris des bombes au phosphore 
et des explosifs denses a metal inerte et ce faisant la 
souffrance humaine, deja profonde, ne cesse de croitre, 
d’autant que la population de Gaza n’a nulle part ou 
fuir ni se refugier. De plus, parmi les multiples autres 
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violations commises, la Puissance occupante s’est 
attaquee au personnel medical et a des ambulances 
clairement identifiees. Elle a sans aucune raison detruit 
1’infrastructure et les institutions civiles, a pris pour 
cible des ecoles et des batiments des Nations Unies, a 
refuse l’acces a un traitement medical aux malades et 
aux blesses et s’est servie de la population 
palestinienne comme d’un bouclier humain, tout en 
continuant a nier a un peuple tout entier ses droits les 
plus fondamentaux, notamment le droit a la nourriture 
et a l’eau. 

A l’evidence, le droit international prohibe une 
telle brutalite. Le droit humanitaire et le droit des 
droits de l’homme interdit, entre autres, de tuer ou de 
blesser les civils, d’exercer des represailles contre ces 
derniers ou contre des objectifs civils, de detruire sans 
raison les maisons et les biens civils, et d’infliger des 
chatiments collectifs aux civils. Tous ces actes, commis 
sciemment, constituent des crimes de guerre. 

Plusieurs organisations de defense des droits de 
l’homme presentes actuellement sur le terrain a Gaza 
font, elles aussi, etat de leur conviction que la 
Puissance occupante a effectivement commis des 
crimes de guerre. A cet egard, l’appel lance par le 
Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de 
l’homme et par le Conseil des droits de l’homme, dans 
sa resolution en date du 12 janvier 2009, pour la 
conduite d’une enquete independante sur les crimes 
commis a Gaza par Israel, la Puissance occupante, est 
un evenement important et doit etre suivi d’effet. Nous 
voudrions egalement rappeler la suggestion faite par le 
Secretaire general, dans son dernier rapport en date sur 
les civils dans les conflits armes (S/2007/643), que 
dans les cas ou les parties a un conflit commettent des 
violations systematiques et generalises du droit 
international humanitaire et du droit des droits de 
l’homme, le Conseil devrait etre pret a intervenir en 
vertu du Chapitre VII de la Charte. 

A ce stade, nous voudrions rappeler la resolution 
1860 (2009), adoptee il y a moins d’une semaine, qui, 
entre autres dispositions importantes, appelle a 
l’instauration immediate d’un cessez-le-feu durable et 
pleinement respecte ainsi qu’a la fourniture et a la 
distribution sans entrave dans tout Gaza de l’aide 
humanitaire, y compris les vivres, le carburant et les 
traitements medicaux. Bien entendu, le cessez-le-feu 
demande par le Conseil de securite devait mener au 
retrait total des forces israeliennes de Gaza. 


Malheureusement, Israel continue d’ignorer la 
resolution adoptee par le Conseil, poursuivant son 
agression militaire contre la bande de Gaza et 
l’intensifiant meme ces derniers jours. Nous exhortons 
le Conseil a forcer Israel a entendre les appels qu’il a 
lances, conformement a ses obligations de Puissance 
occupante enoncees dans la quatrieme Convention de 
Geneve et aux obligations que lui impose la Charte en 
tant qu’Etat Membre de l’Organisation des Nations 
Unies. 

De plus, nous demandons au Conseil de securite 
et a toutes les parties concernees de deployer les efforts 
necessaires pour garantir la mise en oeuvre effective de 
la resolution, afm de mettre un terme a toutes les 
activites militaires et a la violence, de repondre aux 
considerables besoins humanitaires et economiques de 
la population civile palestinienne dans la bande de 
Gaza, soumise depuis trop longtemps au siege 
inhumain d’Israel, et d’aider les parties a sortir de 
l’abime dans lequel cette crise les a precipites et a 
retrouver le chemin de la paix. 

Outre le carnage massif dont elle est victime, la 
population palestinienne de Gaza continue de subir les 
mesures illegales de chatiment collectif que lui impose 
la Puissance occupante. La situation a Gaza avant 
l’attaque israelienne etait deja sombre du fait des 19 
mois de siege inhumain impose par Israel, qui bloquait 
deliberement l’acces humanitaire et la circulation des 
personnes, y compris les malades ayant besoin de soins 
qui ne sont pas disponibles a Gaza, et de tous les biens, 
notamment les plus indispensables comme les vivres, 
les fournitures medicales et le carburant. Tous les 
aspects de la vie en ont cruellement souffert et la 
pauvrete, la faim, la maladie et l’instabilite sont 
parvenues a des niveaux alarmants, en particulier parmi 
les refugies et les enfants - qui represented pres de 
56% de notre population-, exacerbant la crise 
humanitaire qui a ainsi atteint des proportions 
catastrophiques. 

La protection des civils dans des situations 
d’occupation etrangere doit etre une mission prioritaire 
de l’ONU, et le Conseil de securite a des 
responsabilites claires a cet egard. Malheureusement, le 
fait que la communaute internationale n’ait pas pu tenir 
Israel responsable de ses violations et de ses crimes au 
cours des quatre dernieres decennies a renforce Israel 
dans son non-respect du droit, lui permettant ainsi de 
continuer d’utiliser la force militaire et la punition 
collective contre le peuple palestinien sans defense et 
sous occupation et, essentiellement, le dechargeant des 
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obligations juridiques qui lui incombent en tant que 
Puissance occupante. 

Alors qu’Israel continue de violer ses obligations 
juridiques envers la population civile palestinienne, le 
Conseil de securite, s’il ne peut obliger Israel a 
respecter le droit, a pour devoir d’arreter et de prendre 
des mesures appropriees pour proteger la population 
civile. II faut exiger le respect des instruments du droit 
international qui sont censes fournir a la population 
civile palestinienne une protection contre les violations 
des droits de l’homme et les crimes commis pendant 
l’occupation. 

II faut rappeler que la base et les principes 
directeurs de la protection des civils en periode de 
conflit arme sont consacres par les regies du droit 
international, en particulier par le droit humanitaire et 
le droit des droits de 1’homme. La necessite de proteger 
les civils, d’assurer leur bien-etre et de preserver leur 
dignite humaine se trouve au cceur de l’esprit de ces 
droits et est un de leurs principaux objectifs. Des 
dispositions relatives a la protection figurent dans de 
nombreux instruments juridiques, dont les Conventions 
de Geneve - en particulier la quatrieme Convention de 
Geneve, qui contient des dispositions qui visent 
explicitement a assurer la surete des civils en periode 
de conflit arme, y compris des dispositions precises 
pour les civils sous occupation etrangere -, les 
Protocoles additionnels, les Pactes relatifs aux droits 
de l’homme, le Statut de Rome de la Cour penale 
internationale et les resolutions de l’ONU. 

Nous avons les instruments et les outils 
juridiques necessaires et nous savons ce qu’il faut faire 
pour assurer la protection des civils en periode de 
conflit arme. Nous sommes convaincus que la 
communaute internationale n’a d’autre choix que de 
progresser et de creer une situation differente et plus 
sure que celle que connaissent aujourd’hui non 
seulement les civils en Palestine mais aussi partout 
dans le monde ou il existe des conflits armes. 

Avant de terminer, je voudrais feliciter de 
nombreuses entites de l’ONU pour leur travail, 
notamment le Haut-Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme, le Conseil des droits de 
l’homme, le Haut-Commissaire pour les refugies, le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires, la 
Representante speciale du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes, l’UNICEF, l’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA), 


ainsi que le travail de nombreuses organisations 
internationales humanitaires qui ont oeuvre sans relache 
pour lancer des initiatives et des programmes afin 
d’assurer la protection des civils en periode de conflit 
arme. Nous continuons d’appuyer et d’encourager leur 
travail dans ce domaine. 

M. Sorcar (Bangladesh) (parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
convoque cette importante seance. Ma delegation 
remercie le Secretaire general adjoint, M. John 
Holmes, de son expose detaille de ce matin. 

Les civils continuent de patir de la violence en 
periode de conflit arme. Les civils sont devenus les 
principales cibles d’attaques souvent motivees par la 
haine ethnique ou religieuse, l’affrontement politique 
ou simplement par la volonte acharnee des auteurs de 
ces crimes d’attaquer un membre du groupe oppose. 
Ces civils sont forces de quitter leur domicile et se 
voient souvent refuser l’acces a de la nourriture, a des 
medicaments et a un abri qui pourraient leur sauver la 
vie. C’est dans ce contexte que les Etats Membres de 
1’Organisation se sont engages dans la Declaration du 
Millenaire a « elargir et [...] renforcer la protection des 
civils dans les situations d’urgence complexes ». 

Le Conseil examine cette question importante 
depuis pres d’une decennie, a adopte de nombreuses 
resolutions et a entendu de fortes et pertinentes 
declarations faites par les delegues. Cependant, un 
grand nombre de civils continuent paradoxalement 
d’etre exposes a l’atrocite des conflits. Ma delegation 
demande instamment a toutes les parties a un conflit 
d’assurer la protection de la vie et des biens des civils. 
Le Conseil devrait egalement renforcer ses efforts 
visant a prevenir, a regler et a reduire les conflits 
armes, en vertu de la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite internationales qui 
lui incombe. 

Ma delegation condamne toutes les violations du 
droit international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme et souligne la necessite de lutter 
contre l’impunite, de preserver l’acces a l’assistance 
humanitaire et de proteger la securite des travailleurs 
humanitaires. 

Nous sommes scandalises par l’ampleur et 
l’intensite de la devastation et par le nombre de morts 
parmi les Palestiniens innocents, dont des femmes et 
des enfants, resultant de l’emploi aveugle et excessif 
de la force lors des operations militaires israeliennes 
dans la bande de Gaza. II est troublant de constater que 
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meme les travailleurs humanitaires sont tues par des 
attaquants israeliens. Les attaques en cours, au mepris 
constant de l’appel du Conseil a un cessez-le-feu 
global, contribuent aux pertes civiles qui se 
poursuivent. 

Ma delegation tient a appeler 1’attention de la 
communaute internationale sur le fait qu’Israel, en tant 
que signataire des dispositions pertinentes de la 
quatrieme Convention de Geneve qui enoncent les 
responsabilites d’une Puissance occupante, ne peut pas 
legalement ou moralement se soustraire a ses 
responsabilites, notamment pour ce qui est de garantir 
les droits de l’homme fondamentaux de la population 
qui est sous son occupation. A cet egard, ma delegation 
voudrait souligner de nouveau Limportance du principe 
de la responsabilite de proteger, enterine dans le 
Document final du Sommet mondial de 2005, qui vise 
a eviter des souffrances aux civils en periode de conflit 
arme. 

La situation vulnerable des civils dans des 
societes sortant d’un conflit merite une attention 
particuliere. Bien apres que les armes se soient tues, les 
civils sont traumatises et meurtris a tout jamais par les 
brutalites de la guerre. Pour que la paix soit durable, ils 
doivent etre readaptes et reintegres dans leur 
communaute d’une maniere plus efficace, et les 
coupables doivent etre tenus responsables. La 
Commission de consolidation de la paix devrait 
egalement inscrire cette question a son ordre du jour 
lorsqu’elle siege en formation pays. 

Enfin, nous voudrions mentionner que ma 
delegation considere qu’il existe deux themes dominants 
s’agissant de la protection des civils en periode de 
conflit arme. Le premier se rapporte a la prevention et 
au developpement d’une culture de paix. La prevention 
est au cceur de la protection. La capacite de prevention 
de [’Organisation doit etre renforcee. Parallelement, les 
Etats Membres doivent prendre des mesures pour 
inculquer les valeurs de paix, de tolerance et d’harmonie 
qui contribuent a la prevention a long terme. 

Le second theme se rapporte a la coordination 
entre toutes les parties prenantes. Nous pensons que la 
protection des civils est la justification principale de la 
presence de l’ONU sur le terrain. Cependant, 
differentes composantes politiques, humanitaires, 
militaires et relatives au developpement des missions 
des Nations Unies sur le terrain ne sont pas 
suffisamment integrees et centrees sur la protection des 
civils. En effet, la protection devrait etre l’un des 


principaux mandats de toute mission des Nations Unies 
sur le terrain, qu’il s’agisse d’une mission de maintien 
de la paix, d’une mission politique ou d’une mission de 
consolidation de la paix. On devrait commencer a 
elaborer des directives claires en vue d’une 
coordination efficace, en particulier entre le Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires, le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies, le 
Departement des operations de maintien de la paix et le 
Departement des affaires politiques. 

Pour terminer, ma delegation se declare encore 
une fois tres preoccupee par la deterioration de la 
situation humanitaire due aux attaques israeliennes en 
cours a l’interieur et autour de la bande de Gaza. Israel 
doit respecter la resolution 1860 (2009). Ma delegation 
invite instamment la communaute internationale, en 
particulier le Conseil, a prendre des mesures concretes 
pour s’assurer de la mise en oeuvre de cette resolution 
et contribuer ainsi a un cessez-le-feu immediat et 
complet dans la bande de Gaza. 

M. Tanin (Afghanistan) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, permettez-moi de vous feliciter 
a l’occasion de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour ce premier mois de la nouvelle 
annee. Je tiens egalement a vous remercier d’avoir 
convoque ce debat sur la protection des civils en 
periode de conflit arme, une question que nous 
devrions toujours garder a l’esprit. Ici, en ce debut de 
nouvelle annee, nous reiterons notre conviction 
qu’aucun civil, n’importe ou dans le monde, ne devrait 
patir de la guerre. 

Au moment meme ou nous parlons, nos pensees 
vont vers les milliers d’hommes, de femmes et 
d’enfants qui ont ete tues et qui souffrent a Gaza 
depuis 19 jours. Les civils ont ete largement touches 
par ce conflit, et les brutalites se poursuivent. Nous 
exigeons un cessez-le-feu immediat, tel que demande 
dans la resolution 1860 (2009). Ce conflit doit cesser 
maintenant. 

En Afghanistan egalement, une nouvelle vague de 
violence est en train de detruire les vies de civils 
innocents. Pour la seule annee 2008, plus de 2 100 civils 
sont morts. Femmes, hommes, etudiants, enseignants, 
travailleurs humanitaires, fermiers, chefs tribaux et 
membres du clerge sont tous des victimes. La question 
des victimes civiles frappe l’Afghanistan au cceur. 

Au cours des quelques dernieres annees, les 
Taliban, Al-Qaida et d’autres groupes terroristes ont 
adopte des tactiques ciblant les civils et faisant de plus 
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en plus de morts. En 2008, les terroristes etaient 
responsables de la majorite des victimes civiles. Le 
nombre de victimes des terroristes donne beaucoup a 
reflechir. Pour la seule annee 2008, au moins 250 civils 
ont ete executes, et 725 autres, ou davantage, ont ete 
tues par des attentats-suicide ou par des engins 
explosifs improvises. Le ciblage des civils par les 
Taliban a atteint plusieurs terribles objectifs. 

En premier lieu, les terroristes ont demontre leur 
mepris total pour le caractere sacre de la vie humaine. 
Les attentats-suicide a la bombe tuent plus de vies 
humaines que les personnels militaires. Les Taliban 
enlevent, torturent et executent regulierement des 
civils, en ciblant particulierement les Afghans et les 
etrangers qui sont perqus comme collaborant avec, ou 
recevant des services du Gouvernement ou de la 
communaute internationale. Ils decapitent les medecins, 
les enseignants, les membres du clerge et les chefs 
tribaux, recrutent des enfants pour qu’ils commettent 
des attentats-suicide a la bombe et vaporisent de l’acide 
au visage des ecolieres. Le mal cause par les Taliban 
aux civils et la creation d’un environnement de 
mefiance et de peur empechent le Gouvernement 
afghan et la communaute internationale de rendre des 
services aux personnes qui en ont le plus besoin. 

En second lieu, les Taliban utilisent les civils 
comme boucliers humains, se cachant dans des villes et 
des villages et en utilisant des hommes, des femmes et 
des enfants comme couverture pour attaquer le 
Gouvernement et les forces internationales. En 
consequence, plus de 60 % des victimes civiles a eu 
lieu dans le sud et Test du pays, ou les Taliban et Al- 
Qaida sont les plus actifs. 

Malheureusement, de nombreux civils ont aussi 
souffert et perdu la vie pendant des operations 
antiterroristes. Ceci est un sujet de grave preoccupation 
pour le Gouvernement afghan. Recemment et a de 
nombreuses reprises, S. E. le President Karzai s’est 
declare preoccupe et a demande aux forces 
internationales de trouver les moyens de prevenir les 
morts de civils. Notre gouvernement estime que nous 
devons travailler conjointement avec la communaute 
internationale dans un esprit de dialogue ouvert et de 
cooperation pour trouver un cadre viable propice a 
Texamen de cette question, et nous debattons de cette 
question avec nos partenaires. L’OTAN et les forces 
dirigees par les Etats-Unis ont deja presente de 
nouvelles strategies visant a reduire au minimum les 
victimes civiles, et nous avons constate quelques 
resultats positifs. Toutefois, toute vie est precieuse, et 


en tant que Gouvernement nous avons la responsabilite 
particuliere de sauvegarder les vies de nos concitoyens 
et de ne pas cesser nos efforts avant que tout Afghan 
soit en securite. 

Pour diminuer le mal cause au peuple afghan, il y 
a trois mesures que nous devons prendre en 
consideration. La premiere est d’eviter les tactiques qui 
causent de nombreuses morts involontaires de civils. 
Les frappes aeriennes en particulier font un grand 
nombre de victimes parmi les populations innocentes. 
Nous devons reduire au minimum Tutilisation de ces 
methodes de guerre. La deuxieme mesure est de 
travailler plus en cooperation avec le Gouvernement 
afghan et avec les forces de police sur le terrain. Les 
perquisitions domiciliaires et les pratiques de detention 
doivent etre menees dans le cadre des directives 
prevues par la Constitution afghane. L’armee et la 
police nationales afghanes devraient assumer la 
responsabilite des perquisitions domiciliaires. 
Troisiemement, nous encourageons les forces 
internationales a faire preuve d’une plus grande 
sensibilite au plan culturel. En menant des 
perquisitions et des arrestations, elles devraient eviter 
les operations brutales et agir avec respect et avec le 
minimum de force. Et lorsqu’il y a des victimes civiles, 
il faut que des excuses soient presentees et que des 
comptes soient rendus. 

Avec Taugmentation de la violence des Taliban, il 
est devenu plus imperatif encore que le Gouvernement 
afghan et la communaute internationale travaillent 
ensemble afin d’eliminer effectivement le terrorisme. 
Les terroristes sont responsables de la grande majorite 
des pertes civiles, mais le Gouvernement afghan et la 
communaute internationale portent un fardeau plus 
lourd encore : nous devons assurer la securite et la 
protection a ceux qui en ont besoin. Nos energies 
doivent etre canalisees collectivement afm de prouver 
au peuple afghan que nous considerons son bien-etre 
comme essentiel en vue de restaurer la paix et la 
stabilite dans le pays. 

Le President : Je donne a present la parole au 
representant du Koweit. 

M. Bu Dhhair (Koweit) (parle en arabe ) : 
Monsieur le President, pour commencer je souhaite 
vous remercier d’avoir organise cette importante 
reunion afm de debattre de la protection des civils en 
periode de conflit arme. Et ce alors que de nombreux 
civils souffrent encore dans differentes regions sous les 
armes et differents conflits armes. 
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Notre monde aujourd’hui tente d’instaurer les 
valeurs et principes des droits de l’homme. Toutes 
violations de ces droits, independamment de la couleur, 
de la race, de la religion ou de l’affiliation politique de 
ceux qui les commettent, sont devenues absolument 
inacceptables, en particulier en periode de conflit arme. 
La Charte des Nations Unies, les lois humanitaires de 
portee mondiale, les droits de l’homme, de meme que 
la loi divine, tiennent les Etats Membres - en 
particulier les Etats membres du Conseil de securite - 
pour responsables de rechercher tous les moyens 
possibles, et de les rechercher de maniere permanente, 
d’accorder aux Nations Unies un role vital, important 
et tangible sur le terrain s’agissant de proteger les etres 
humains, et en particulier les civils. 

Les circonstances tragiques auxquelles la 
population non armee de la bande occupee de Gaza 
doit faire face, en raison des assauts sauvages au cours 
desquels les civils sont l’objet de toutes sortes de 
meurtres, horreurs et expulsions, exigent une action 
urgente et une prise de position ferme pour faire cesser 
1’agression immediatement et sans delai afm de 
proteger la vie des civils. Un million et demi de 
personnes vivent dans la bande de Gaza, la majorite 
d’entre elles etant des civils. Une milice minoritaire et 
impuissante fait face a une institution militaire 
professionnelle qui utilise des bombes semant la peur 
dans le cceur des enfants et les tuent aveuglement. Ceci 
ne peut engendrer qu’une generation plus violente, plus 
extreme, et generer plus de haine et de ressentiment au 
fil des jours. Le meme raisonnement s’applique a ceux 
qui sont assieges, a qui l’on refuse nourriture et soins 
medicaux, ainsi que nous l’apprenons dans les 
temoignages des organisations internationales actives 
sur le terrain a Gaza. C’est comme si les Israeliens 
n’avaient tire aucune leqon de l’histoire. 

La pratique de l’occupation armee des Israeliens 
est une violation evidente des lois et des conventions 
internationales, et ceci doit nous obliger a prendre une 
position claire vis-a-vis de telles pratiques inhumaines 
qui ne garantissent pas la securite des civils. Nous 
devons prendre position contre de telles pratiques. 
Quand des pays arrogants permettent que la voix des 
armes et des bombes l’emporte et pensent qu’en tuant, 
terrorisant et en affamant les civils innocents ils 
atteignent leurs objectifs politiques ou qu’ils 
obtiendront la paix, ils se trompent lourdement. C’est 
une voie sans issue qui ne pourra apporter que plus 
d’instabilite et de contre-violence, plus de douleur et 
de souffrances, et transformera ceux qui sont sans 


defense, les civils qui souhaitent une vie meilleure 
pour eux-memes, en extremistes qui ne connaissent que 
le langage de la violence, des effusions de sang et de 
l’extremisme dans toutes ses formes. 

Toute vie perdue signifie que nous avons perdu 
un etre humain qui aurait pu apporter une contribution 
positive a une meilleure societe. C’est pourquoi nous 
demandons au Conseil de prendre en consideration la 
proposition du Secretaire general du 27 novembre 
2007. Sa conception, que nous partageons, est une 
solution pragmatique assurant l’attachement du Conseil 
de securite a la protection des civils en periode de 
conflit arme. Le Conseil de securite a cree un groupe 
de travail sur la protection des civils qui l’aidera a 
appliquer effectivement des mesures de protection 
authentique et appropriee des civils non armes dans les 
conflits armes, comme l’a fait le groupe de travail 
etabli par la resolution 1612 (2005) sur les enfants et 
les conflits armes. 

Les conflits armes qui font rage aujourd’hui 
infligent des degats physiques et psychologiques aux 
civils partout dans le monde - notamment en 
Afghanistan, en Republique democratique du Congo, 
en Iraq, en Somalie, au Tchad, aux Philippines, au 
Nepal et ailleurs - et cela devrait inciter vivement les 
Etats Membres a considerer toutes les propositions 
relatives a la protection des civils dans les conflits 
armes faites par l’ONU, et par le Secretaire general et 
ses representants en particulier, en vue d’elaborer des 
resolutions efficaces portant creation de commissions 
d’enquete ou d’entites analogues chargees de proteger 
les civils de maniere concrete et pratique. 

Ma delegation invite tous les Etats Membres epris 
de paix a creer un nouveau systeme ou une nouvelle 
methodologie qui soient efficaces en vue d’agir 
serieusement contre tout pays qui menerait le type 
degression militaire qu’Israel a lancee contre les 
Palestiniens, mettant en peril la vie des civils. Aucune 
logique ou conscience humaine ne saurait accepter 
qu’un pays qui preche la democratie, le respect des 
droits de l’homme, en particulier ceux des femmes et 
des enfants, et l’amour de la paix utilise des chars et 
des bombes pour tuer, blesser et terroriser des civils. 

Si les propositions presentees par l’ONU par 
l’entremise de son Secretaire general et de ses 
representants ne sont pas dument prises en 
consideration, l’Organisation et ses organes principaux, 
le Conseil de securite en particulier, perdront toute 
credibility aux yeux des civils non armes qui nous 
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demandent d’assumer notre responsabilite de les 
proteger dans des situations de conflit arme. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante de la Finlande. 

M me Lintonen (Finlande) (parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de faire la declaration suivante au nom des 
cinq pays nordiques : le Danemark, l’Islande, la 
Norvege, la Suede et la Finlande. 

Les pays nordiques se felicitent de la tenue 
semestrielle de ce debat ouvert et tiennent a remercier 
la presidence du Conseil de securite et le Secretaire 
general de l’avoir organise. Ils remercient egalement le 
Secretaire general adjoint, M. John Holmes, pour son 
expose fort opportun. Des exposes presentes a point 
nomme au Conseil de securite par le Haut-Commissaire 
aux droits de l’homme, le Coordonnateur des secours 
d’urgence, le Conseiller special pour la prevention du 
genocide et d’autres acteurs pertinents aideront le 
Conseil a agir assez rapidement dans des situations de 
conflit pour proteger effectivement les civils en danger. 

La protection des civils dans les conflits armes 
est une pierre angulaire du droit international 
humanitaire. Malheureusement, et malgre le statut 
etabli de la regie fondamentale de distinction - que la 
Cour internationale de Justice a qualifiee de principe 
intransgressible du droit coutumier international les 
civils sont souvent victimes du non-respect par les 
Etats et les groupes armes de leurs obligations. Meme 
les Etats signataires des instruments pertinents n’en 
respectent pas les dispositions pertinentes. Les pays 
nordiques tiennent a souligner que les hommes, les 
femmes et les enfants non armes ne doivent pas etre 
vises. Les parties a un conflit doivent prendre toutes 
les mesures necessaires pour eviter de faire des 
victimes civiles. 

Les pays nordiques sont tres preoccupes par 
Fescalade de la violence a Gaza et par le nombre eleve 
de morts et de blesses parmi les non-combattants. Le 
cessez-le-feu reclame par le Conseil de securite doit 
entrer en vigueur. Les ambulances, qui viennent sauver 
des vies, doivent avoir un acces sans entrave aux 
blesses; le personnel medical, les hopitaux et autres 
services medicaux doivent etre respectes et proteges. II 
faut rappeler egalement que le non-respect des regies 
par l’une des parties a un conflit ne peut jamais justifier 
le ciblage delibere de personnes ou de biens civils. 

II est essentiel de renforcer les capacites locales 
de protection des civils exposes a de graves violations 


des droits de l’homme. Les pays nordiques ont, grace 
au Mecanisme coordonne des pays nordiques pour 
l’appui militaire a la paix, propose une formation aux 
partenaires des operations d’appui a la paix, 
notamment dans les Balkans occidentaux et en 
Ukraine. Nous nous interessons desormais egalement a 
l’Afrique, ou nous examinons des projets potentiels des 
pays nordiques d’appui a la mise en place de 
1’architecture africaine de paix et de securite. 

Pour instaurer une paix et une securite durables, 
il faut accorder une plus grande attention a une 
participation des femmes, active et sur un pied 
d’egalite, a la prevention des conflits, aux negociations 
de paix, a la reconstruction et a la vie politique. Les 
femmes et les enfants etant vulnerables dans les 
conflits, c’est dans cette optique qu’il faut examiner 
leur situation. La mise en oeuvre integrale de la 
resolution 1325 (2000) est cruciale. Les pays nordiques 
sont resolus a jouer leur role dans le processus de mise 
en oeuvre. Concretement, les cinq pays nordiques ont 
tous elabore des plans d’action nationaux sur la mise 
en oeuvre de la resolution 1325 (2000). 

L’ampleur et la brutalite de la violence sexuelle 
contre les femmes dans l’est de la Republique 
democratique du Congo sont particulierement 
alarmantes. Des centaines de milliers de femmes ont 
ete violees dans cette region, et elles ne sont toujours 
pas protegees contre de nouvelles violences sexuelles, 
malgre les efforts des acteurs humanitaires, de la 
Mission des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo et d’autres. II reste encore 
beaucoup plus a faire pour remedier a ces crimes 
odieux. Dans ce contexte, il est indispensable 
d’appliquer la resolution 1820 (2008) sur la violence 
sexuelle dans les conflits armes. 

Nous reconnaissons la necessite de renforcer la 
complementarity et la coordination des politiques et 
des strategies nationales relatives aux questions de 
securite, de developpement, de droits de l’homme et 
humanitaires. Le droit international humanitaire 
accorde une protection speciale aux enfants et fixe un 
age minimum de participation aux hostilites. Les effets 
a court, a moyen et a long termes des conflits armes sur 
les enfants, les adolescents et les jeunes doivent etre 
examines d’une maniere efficace, durable et complete. 
La Convention relative aux droits de l’enfant stipule 
clairement que les enfants ont le droit d’exprimer leur 
opinion sur les questions qui les affectent. Nous devons 
donner aux enfants plus de possibilites de se faire 
entendre, notamment dans le cadre des efforts de 
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consolidation de la paix et de reconciliation. II faut 
preter une plus grande attention a cet aspect de la mise 
en oeuvre de la resolution 1612 (2005) sur les enfants et 
les conflits armes. Les pays nordiques tiennent a 
souligner la necessity d’integrer les droits de l’enfant 
dans toutes les activites menees dans les situations de 
conflit et d’apres-conflit. 

L’engagement du Conseil de securite a accru la 
pertinence de la protection des enfants dans son ordre 
du jour relatif a la paix et la securite internationales et 
a offert des occasions d’ameliorer les efforts et les 
actions menes pour proteger les enfants. Si des progres 
ont ete realises dans certain domaine, il est urgent 
d’examiner toutes les violations graves. La violence 
sexuelle contre les enfants, en particulier, est une 
consequence odieuse de la guerre. Nous tenons a nous 
joindre a l’appel lance par le Representant special du 
Secretaire general pour les enfants et les conflits armes 
afin que des mesures energiques soient prises contre 
ceux qui commettent des violences sexuelles contre les 
enfants. 

Sur une note plus positive, les pays nordiques 
rappellent que la creation de la Cour penale 
internationale a ete un evenement de portee historique. 
Le Statut etant desormais en vigueur dans 108 Etats et 
le systeme pour qu’il soit pleinement fonctionnel et 
operationnel etant en place, il y a de bonnes raisons 
d’avoir confiance dans l’avenir de la Cour. Les idees 
de justice et de responsabilite sont aujourd’hui ancrees 
dans les institutions au niveau international et plus 
largement acceptees que jamais auparavant. Les 
premiers debats de la Cour penale internationale 
mettent en relief le devoir de proteger les civils dans 
les conflits armes. Les pays nordiques exhortent tous 
les Etats a ratifier le Statut de Rome et a mettre 
pleinement en oeuvre ses dispositions dans leur 
legislation nationale. 

Nous sommes encourages par la declaration sans 
equivoque rendue publique au Sommet mondial de 
2005 sur la responsabilite de proteger les populations 
civiles contre le genocide, les crimes contre 
l’humanite, le nettoyage ethnique et les crimes de 
guerre. Nous attendons avec interet le rapport du 
Secretaire general a ce sujet et nous pensons qu’il 
servira de base pour renforcer le consensus 
international sur les mesures a prendre par les Etats et 
les organisations internationales en vue de prevenir les 
catastrophes humanitaires. 


Pour terminer, je confirme que les pays nordiques 
continueront d’etre pleinement engages sur ce dossier 
de la plus haute importance. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante d’Israel. 

M mc Shalev (Israel) (parle en anglais ) : Ce mois- 
ci a ete particulierement complique. Je vous remercie, 
Monsieur le President, d’avoir convoque ce debat. Je 
tiens egalement a remercier le Secretaire general 
adjoint John Holmes de son expose tres instructif et a 
lui adresser, ainsi qu’a toute son equipe, nos 
remerciements pour l’importante action humanitaire 
qu’ils menent actuellement, en particulier dans notre 
region et en cette periode difficile. 

Ce debat porte assurement sur un large eventail 
de questions relatives a la protection des civils en 
periode de conflit arme. Toutes ces questions sont 
importantes. Cependant, il y a une menace majeure, un 
danger distinct pour les civils, que le Conseil de 
securite ne saurait et ne doit pas ignorer : le terrorisme. 
Le terrorisme cause beaucoup de mal aux civils en 
periode de conflit arme. Le terrorisme transforme les 
civils en cibles, en boucliers et en armes. « Les actes, 
methodes et pratiques de terrorisme sous quelque 
forme que ce soit et dans toutes ses manifestations [...] 
visent l’aneantissement des droits de l’homme» 
(A/CONF.l57/23, piece jointe, I, par. 17), comme l’a 
exprime T Organisation des Nations Unies en des 
termes on ne peut plus clairs. 

Ceci n’est nulle part plus manifeste que dans la 
guerre terroriste menee par le Hamas contre les civils 
israeliens et le peuple palestinien. 

C’est sur des civils israeliens que les roquettes du 
Hamas pleuvent depuis huit longues annees. Pour plus 
d’un million d’lsraeliens, le quotidien est fait de tirs de 
roquettes et de mortier contre les logements, les ecoles, 
les creches, les marches et toutes les formes de la vie 
civile. 

Il ne s’agit pas d’attaques aveugles comme 
d’aucuns se plaisent a les qualifier. Les attaques du 
Hamas sont loin d’etre aveugles : elles prennent 
deliberement pour cible des civils - hommes, femmes 
et enfants. Ces attaques tuent et mutilent des Israeliens, 
transformant leur vie en cauchemar, un cauchemar qui 
a force Israel a agir en legitime defense. 

En lan9ant ces attaques, le Hamas se cache 
derriere les civils palestiniens, sachant tres bien les 
dangers auxquels il les expose. Les victimes civiles a 
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Gaza sont, des lors, la consequence dechirante des 
actions terroristes du Hamas, qui en est seul 
responsable. Le Hamas cache des armes et des 
explosifs dans des mosquees et utilise des minarets 
pour lancer des attaques. Quel type de personne, 
demandons-nous, utilise un lieu de culte comme depot 
d’armes? La reponse est : les terroristes du Hamas. 

Les preuves contre le Hamas abondent. Les 
terroristes du Hamas ont lance des roquettes depuis des 
cours d’ecole et ont accumule des explosifs dans les 
ecoles pour en faire des batiments pieges. Nous posons 
la question : qui pourrait utiliser des ecoles - des lieux 
ou les enfants se rassemblent - pour en faire un champ 
de bataille? La reponse est : les terroristes du Hamas. 

Les commandants et les dirigeants du Hamas se 
sont installes dans le sous-sol du principal hopital de 
Gaza, l’hopital Shifa. Les combattants et les membres 
du Hamas sont entres dans les hopitaux et ont revetu 
les blouses de medecins pour tenter de se fondre parmi 
les civils de Gaza. Nous posons la question : qui 
pourrait utiliser des hopitaux pour se cacher derriere 
des civils blesses? La reponse est la meme : les 
terroristes du Hamas. 

Alors qu’Israel a facilite l’acheminement de 
l’aide humanitaire dans la bande de Gaza - plus de 800 
camions et plus de 25 000 tonnes d’aide au total -, 
selon des informations repetees et horrifiantes, les 
terroristes du Hamas auraient saisi l’aide pour la 
distribuer a ses propres membres et a ses sympathisants 
et auraient vendu le reste aux civils appauvris. Nous 
posons la question : qui pourrait confisquer les 
fournitures humanitaires destinees aux civils dans une 
zone de conflit? La reponse est toujours la meme : les 
terroristes du Hamas. 

Ce sont le Hamas et les terroristes du meme 
acabit qui voient les civils non pas comme une 
population a eviter dans un conflit arme, mais comme 
une population a exploiter dans un conflit arme. 

Nous devons profiter du debat d’aujourd’hui pour 
faire en sorte que soit denonce le mal que les terroristes 
infligent aux civils. Ces dernieres annees, plus de civils 
ont ete tues, estropies et blesses par des terroristes que 
par des forces armees legitimes. Nous devons agir 
contre les terroristes et leurs methodes inhumaines. Ne 
rien faire simplement parce que des terroristes utilisent 
des civils pour se couvrir equivaudrait a inviter tous les 
groupes terroristes du monde a s’installer dans un 
hopital ou un jardin d’enfants. 


Prendre les civils pour cible comme le fait le 
Hamas est une pratique meprisable et cynique et un 
exemple revoltant du lourd tribut paye au terrorisme 
par tous les civils. Quand une personne civilisee 
regarde un enfant, elle pense a l’avenir. Quand les 
terroristes regardent les enfants, ils voient des cibles et 
des boucliers humains. Le Conseil de securite ne doit 
offrir aucun refuge a ceux qui entrainent les civils dans 
les conflits armes. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Azerbaidjan. 

M. Musayev (Azerbaidjan) (parle en anglais ) : Je 
voudrais d’abord, Monsieur le President, vous 
remercier d’avoir convoque la presente seance et 
remercier le Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires de son expose sur la question qui nous 
occupe. Comme le souligne le rapport le plus recent du 
Secretaire general sur la protection des civils dans les 
conflits armes, « la protection des populations est, et 
doit rester, une priorite absolue [...] pour l’Organisation 
des Nations Unies, pour le Conseil de securite et, 
surtout, pour les Etats Membres auxquels cette 
responsabilite incombe au premier chef » ( S/2007/643, 
par. 3). Les civils ont droit, en toutes circonstances, au 
respect de leur personne, de leur honneur, de leurs 
droits familiaux, de leurs convictions et pratiques 
religieuses et de leurs us et coutumes. Ils doivent etre 
trades humainement et proteges a tout moment, 
notamment contre tout acte ou menace de violence. 

Sur cette toile de fond, nous suivons avec une 
profonde apprehension l’escalade de la violence dans 
la bande de Gaza et exprimons notre profonde 
preoccupation devant la mort de centaines de civils 
innocents. II doit y avoir un cessez-le-feu immediat et 
il faut mettre un terme aux hostilites militaires pour 
creer les conditions d’une normalisation de la situation. 
Nous plaidons en faveur d’un engagement actif et 
urgent de la communaute internationale, y compris par 
la mise en oeuvre de mesures pratiques dans la zone de 
conflit, afin d’empecher la violence et d’autres actions 
indesirables. L’Azerbaidjan appelle a 1’application 
immediate et inconditionnelle de la resolution 
1860 (2009) adoptee par le Conseil de securite le 
8janvier. La protection des civils, notamment des 
femmes et des enfants, les plus touches par 
1’aggravation de la crise humanitaire, doit etre assuree. 
Tout doit etre mis en oeuvre pour eviter des victimes 
civiles et pour aider les personnes dans le besoin. 
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La communaute internationale, essentiellement 
par l’entremise de l’Organisation des Nations Unies, a 
proclame et enonce dans divers instruments 
internationaux un ensemble de valeurs fondamentales 
telles que la paix et le respect des droits de 1’homme. 
Le consensus sur ces valeurs a ete mis en evidence par 
1’adoption, en 1948, de la Declaration universelle des 
droits de 1’homme, dont le preambule enonce que « la 
reconnaissance de la dignite inherente a tous les 
membres de la famille humaine et de leurs droits egaux 
et inalienables constitue le fondement de la liberte, de 
la justice et de la paix dans le monde ». 

Malheureusement, meme plus de 60 ans apres 
1’adoption de cette Declaration universelle, le silence 
flagrant dans certaines instances ne fait qu’accentuer 
une lacune caracteristique de la communaute 
internationale aujourd’hui : l’ecart entre les valeurs 
theoriques du droit et la dure realite. Cela empeche 
1’application en pratique du riche potentiel des normes 
du droit international. 

Le conflit arme en cours dans la region du Haut- 
Karabakh de la Republique azerbai'djanaise et aux 
alentours a conduit a 1’occupation de pres d’un 
cinquieme du territoire de l’Azerbai'djan et a eu pour 
effet qu’environ une personne sur huit s’est retrouvee 
refugie ou deplacee. La plupart des graves crimes 
internationaux, tels que les crimes de guerre, les crimes 
contre l’humanite et le genocide, ont ete commis au 
cours de ce conflit. 

Le Conseil de securite, dans ses resolutions 
adoptees en 1993 a la suite de l’occupation, par 
l’Armenie, des territoires de l’Azerbaidjan, a 
condamne, entre autres, les attaques contre des civils et 
le bombardement de zones habitees, et exprime sa vive 
preoccupation face au deplacement d’un grand nombre 
de civils dans mon pays. 

Les preoccupations relatives a la mesure dans 
laquelle les regies du droit international humanitaire 
ont ete respectees dans les territoires occupes de 
l’Azerbaidjan se sont accrues lorsque l’Assemblee 
generate, alarmee par les vastes consequences des 
pratiques d’implantation illegale continues dans ces 
territoires, accompagnees par une violation grave et 
systematique des droits de propriete et par des 
dommages environnementaux et economiques, a decide 
de se pencher sur cette question et a adopte deux 
resolutions a ses soixantieme et soixante-deuxieme 
sessions. 


Comme le Secretaire general l’a indique 
clairement dans son rapport susmentionne sur la 
protection des civils dans les conflits armes, 

«Faire respecter le droit au retour revient a 
rejeter categoriquement les acquis du nettoyage 
ethnique [...] et permet dans une certaine mesure 
de rendre justice a ceux qui ont ete deplaces de 
leurs foyers et de leurs terres, tout en faisant 
disparaitre une source possible de tensions et de 
conflits futurs » (S.2007/643, par. 55). 

II est important que la reconnaissance du droit au 
retour soit appliquee par le Conseil de securite, 
l’Assemblee generate et d’autres organismes pertinents 
de l’ONU, avec une regularity plus systematique, et 
qu’une plus grande attention soit portee a sa mise en 
oeuvre pratique et a des mesures concretes visant a 
surmonter les obstacles empechant le retour. 

II convient de s’interesser tout particulierement 
aux consequences pour la protection des civils dans les 
conflits armes, aggravees par les deplacements de 
population, 1’occupation militaire etrangere, les 
tentatives faites pour modifier l’equilibre 
demographique dans les territoires occupes et 
l’exploitation illicite des ressources naturelles qu’ils 
renferment. L’impact du conflit sur le logement, les 
terres et les biens dans de telles situations exige une 
approche plus coherente afin de garantir un retour sur 
et dans la dignite a ceux qui ont ete contraints de 
quitter leurs foyers. 

II est clair qu’il ne peut y avoir de paix durable 
sans justice. II faut pour cela que les Etats s’engagent 
en permanence a honorer leurs obligations de traduire 
en justice les auteurs de violations du droit 
international humanitaire et du droit international 
relatif aux droits de 1’homme. Lorsque ces violations 
constituent des crimes de guerre, des crimes contre 
l’humanite ou meme un genocide, crimes pour lesquels 
les auteurs presumes de ces crimes relevent de la 
juridiction de tout Etat, il est important que les 
poursuites engagees contre ces personnes se fassent 
dans le cadre du systeme juridique national de l’Etat 
concerne ou d’Etats tiers, et que la responsabilite des 
Etats soit engagee par le biais des mecanismes 
interetatiques pertinents. 

II est essentiel de mettre fin a l’impunite, non 
seulement aux fins de determiner la responsabilite 
penale individuelle en cas de crimes graves, mais aussi 
dans l’interet de la paix, de la verite, de la 
reconciliation et de la reconnaissance des droits des 
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victimes. Toute autre attitude reviendrait a accepter les 
consequences des violations de l’etat de droit et des 
droits de l’homme, ce qui legitimerait les resultats de 
l’agression et du nettoyage ethnique ou, en d’autres 
termes, illustrerait que la force l’emporte sur la justice. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Australie. 

M. Hill (Australie) (parle en anglais) : Monsieur 
le President, je vous remercie d’avoir convoque cet 
important debat. Nous nous felicitons de cette occasion 
qui nous est donnee de prendre la parole sur cette 
question devant le Conseil. Ce debat thematique est 
une occasion precieuse pour le Conseil et l’ensemble 
des Etats Membres de prendre du recul par rapport a la 
tache de mise en oeuvre dans des situations propres a 
un pays, et d’envisager la question d’une maniere plus 
strategique. 

A cet egard, nous saluons les efforts deployes par 
le Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
(OCHA) ainsi que le Conseil, pour 1’aide-memoire 
revise sur la protection des civils. Nous remercions 
egalement M. Holmes, le Secretaire general adjoint, 
pour son expose approfondi sur cette question hier 
matin. 

Compte tenu des limites de temps, je centrerai 
mon intervention sur trois domaines importants pour 
l’Australie. 

Premierement, j’evoquerai la tache de proteger 
les civils, qui est devenue un aspect central des 
operations de maintien de la paix de l’ONU. Les 
evenements recents dans Test de la Republique 
democratique du Congo ont mis en lumiere 
l’importance vitale de cette tache. Ces evenements ont 
montre les attentes des populations qui accueillent les 
refugies et de la communaute internationale, en rapport 
avec un mandat de protection. De meme, ils illustrent 
de faqon frappante les contraintes et les defis auxquels 
sont confrontees les operations de maintien de la paix 
de l’ONU. Le Conseil doit etre salue pour sa clarte a 
renouveler le mandat de la Mission des Nations Unies 
en Republique democratique du Congo (MONUC) et 
pour avoir autorise une capacite supplemental. 

Or, les defis se posent toujours au niveau de la 
mise en oeuvre. Nous assistons trop souvent a un ecart 
entre 1’accord politique auquel le Conseil est parvenu 
et la realite pratique sur le terrain. Cet ecart est parfois 
du a des capacites limitees. D’autres fois, il est du a 
des interpretations divergentes du mandat et a 


l’absence d’une comprehension commune concernant 
les types de taches autorisees et requises par le mandat. 
Cet ecart entre les niveaux strategique et operationnel 
doit etre comble afin que les attentes soient 
raisonnables et que les operations de maintien de la 
paix de l’ONU restent un instrument dynamique et 
efficace de la paix et de la securite internationales. 

Afm de relever ce defi, l’Australie, en partenariat 
avec l’Uruguay, va accueillir un atelier d’une journee 
le 27 janvier prochain, portant sur la mise en oeuvre de 
la protection des taches civiles dans les missions de 
maintien de la paix. Cet atelier servira d’espace de 
dialogue entre les Etats Membres, l’ONU et les 
organisations non gouvernementales, en vue de 
promouvoir une vision commune des defis a surmonter 
dans la mise en oeuvre de ces mandats. Nous esperons 
ainsi oeuvrer a reduire l’ecart entre les mandats et leur 
mise en oeuvre. Nous invitons tous les Etats membres a 
participer a cet atelier et a contribuer a relever cet 
important defi. 

Deuxiemement, je voudrais souligner la necessite 
de mettre un terme a l’impunite en cas de violations du 
droit international humanitaire et du droit relatif aux 
droits de l’homme. Comme le Secretaire general l’a 
note dans son rapport pour 2007 (S/2007/643), si nous 
sommes incapables de prevenir ces abus, nous devons, 
a tout le moins, faire en sorte que leurs auteurs, de 
meme que ceux qui sont politiquement responsables 
des violences contre les civils, soient tenus 
responsables de leurs actions. C’est particulierement le 
cas en ce qui concerne la violence sexuelle et sexiste. 
Nous devons renouveler notre engagement de mettre 
fin a l’impunite lorsque de tels crimes sont commis. 

Enfin, je voudrais aborder brievement le principe 
de la responsabilite de proteger. Nous attendons avec 
interet la presentation, dans les jours a venir, du 
rapport du Secretaire general sur la responsabilite de 
proteger. Nous esperons que ce rapport contribuera a 
une vision conceptuelle partagee du principe sur lequel 
nos dirigeants se sont mis d’accord lors du Sommet 
mondial de 2005, et a une appreciation commune de ce 
que les Etats membres et l’ONU devraient faire pour 
mettre en oeuvre ce principe. 

Si la mise en oeuvre de la responsabilite de 
proteger exige une action menee par toute une variete 
d’acteurs, les conclusions du Sommet mondial et la 
Charte des Nations Unies donnent au Conseil de 
securite un role precis a jouer dans cette mise en 
oeuvre. Afin d’empecher que des crimes atroces ne 
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soient commis a grande echelle, le Conseil doit veiller 
a utiliser les moyens dont il dispose en temps opportun 
et d’une maniere innovante. Si Ton veut que le Conseil 
s’acquitte de son role, il est necessaire qu’il se montre 
plus receptif aux informations emanant de differentes 
sources, qu’il soit davantage dispose a inscrire a son 
ordre du jours les situations de pays dont les habitants 
sont en danger, et qu’il soit davantage pret a agir 
rapidement afm de faire face a la situation. Il va de soi 
que les Etats Membres doivent appuyer 1’action du 
Conseil. 

Nous sommes persuades que tous les Etats 
Membres conviendront que le principe sur lequel 
repose ce debat est que les civils meritent notre 
protection. L’Australie reste determinee a travailler 
avec ses partenaires de la communaute internationale 
pour veiller a ce que ce principe soit respecte. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Jordanie. 

M. Al-Allaf (Jordanie) (parle en arabe) : 
Permettez-moi tout d’abord de remercier le Secretaire 
general adjoint aux affaires humanitaires, M. John 
Holmes, pour l’expose important qu’il a presente ce 
matin. Nous voudrions aussi indiquer que nous faisons 
notres ses preoccupations concernant la surete et la 
securite des civils dans plusieurs zones de conflit. 

La delegation de mon pays voudrait aussi vous 
exprimer ses remerciements et sa gratitude, Monsieur 
le President, pour la tenue de cette seance importante 
dont l’objectif est d’examiner la question de la 
protection des civils en periode de conflit arme. Cette 
seance vise a enteriner les principes de base du droit 
international humanitaire, de la quatrieme Convention 
de Geneve et de la Declaration universelle des droits de 
l’homme. Elle vise egalement a reaffirmer les 
responsabilites politique, juridique et morale des 
parties au conflit a l’egard des civils, des institutions 
civiles et en matiere de protection des civils en periode 
de conflit. En outre, le role de la communaute 
internationale ne se limite pas a garantir 1’adhesion 
complete a ces lois, mais a veiller egalement a ce que 
les violations ne restent pas impunies. 

Cette seance a lieu a une periode difficile, au 
moment ou le monde assiste en direct et dans 
l’etonnement a ce qui se passe a Gaza. Cette situation 
persiste depuis trois semaines maintenant. Toutes les 
regies et normes internationales regissant les conflits 
armes ont ete violees. L’agression israelienne cible des 
civils non armes et innocents et detruit 1’infrastructure 


a Gaza. La Jordanie s’associe a l’appel lance par le 
Secretaire general au nom de la communaute 
internationale pour mettre fin aux souffrances des 
civils gazaouites et les proteger. 

Nous nous heurtons a un cas sans precedent 
d’atteinte inhumaine a la securite, la surete, aux droits 
et aux libertes fondamentales des etres humains, et aux 
conditions minimales permettant de vivre normalement, 
le droit a la vie etant le plus important d’entre eux 
-une vie a l’abri de la peur et de la terreur. Nous 
sommes les temoins d’une violation flagrante - une 
attaque contre l’identite du peuple palestinien, son 
caractere, son avenir et ses droits fondamentaux. Nous 
sommes egalement les temoins d’un siege injustifie qui 
a coupe les vivres au 1,5 million de Palestiniens vivant 
a Gaza. Ce sont les civils qui font l’objet d’un usage 
disproportion^ de la force et d’un chatiment collectif. 
Ils meritent la protection immediate de ce Conseil. 

Je ne vais pas enoncer tous les chiffres, connus de 
nous tous, mais je voudrais signaler que 280 enfants 
ont ete tues, 1 200 blesses et qu’une multitude d’autres 
enfants vivent dans la crainte et la terreur. Cette terreur 
les hantera pendant les decennies a venir. L’UNICEF a 
exprime clairement sa vive preoccupation concernant 
1’impact destructeur de 1’agression israelienne sur les 
enfants de Gaza. 

Israel doit proteger les civils, notamment les 
enfants, qui represented 56 % des Gazaouites. Israel 
doit respecter les dispositions du droit international 
humanitaire, notamment les principes se fondant sur la 
distinction entre les cibles et la proportionnalite. Ces 
chiffres ne represented pas que des dommages 
collateraux; ils represented plutot les dommages 
principaux, causes par des operations militaires ciblees 
ou il est fait usage d’une force disproportionnee et 
excessive. Cette force arbitraire ne fait pas de 
distinction entre une cible militaire et une ecole geree 
par l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient, 
dans laquelle un groupe de femmes, d’enfants et de 
vieillards avait trouve refuge pour se proteger des 
operations militaires israeliennes. 

L’evacuation des blesses et l’ouverture d’un 
couloir de securite pour les ambulances et le personnel 
medical figured parmi les principes les plus importants 
du droit international humanitaire. C’est la raison pour 
laquelle Israel doit garantir et faciliter l’acces du 
personnel medical et des ambulances, qui sont hors 
d’etat de s’acquitter de leur mission actuellement en 
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raison de la situation dangereuse qui regne a Gaza. 
Israel doit respecter la Declaration universelle des 
droits de l’homme, la Convention de Geneve relative a 
la protection des personnes civiles en temps de guerre 
et les Protocoles additionnels I et II aux Conventions de 
Geneve du 12 aout 1949, qui s’appliquent a la 
protection des victimes des conflits armes 
intemationaux et non internationaux. II doit aussi 
respecter tous les instruments internationaux pertinents, 
la Declaration sur la protection des femmes et des 
enfants en periode d’urgence et de conflit arme et toutes 
les resolutions pertinentes de l’Assemblee generate. 

La Jordanie appelle la communaute internationale 
a assumer les responsabilites et obligations qui lui 
incombent de proteger les civils dans les conflits armes, 
en demandant notamment a Israel d’appliquer 
immediatement la resolution 1860 (2009), qui appelle a 
un cessez-le-feu immediat debouchant sur le retrait 
complet des forces israeliennes de Gaza, qui permettrait 
a la communaute internationale de proteger pleinement 
la population de Gaza d’une agression israelienne. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Argentine. 

M. Garcia Moritan (Argentine) (parle en 
espagnol) : Je vous remercie, Monsieur, d’avoir 
convoque cette seance publique consacree a une 
question qui, parce qu’elle est brulante et sensible, 
revet la plus grande importance pour ma delegation. Je 
remercie egalement M. Holmes pour l’expose qu’il a 
presente ce matin. 

Le Conseil de securite a defini un cadre juridique 
pour la protection des civils dans les conflits armes 
grace aux resolutions 1265 (1999), 1296 (2000) et 
1674 (2006). Ce cadre juridique doit etre utilise pour 
proteger les victimes. Avec la resolution 1674 (2006), 
le Conseil de securite a affirme que les attaques visant 
intentionnellement les civils ou d’autres personnes 
protegees en periode de conflit arme constituaient une 
violation flagrante du droit international humanitaire et 
a condamne ces pratiques dans les termes les plus 
vigoureux. 

De meme, cet organe a a maintes reprises exige 
que les obligations decoulant du droit international 
soient scrupuleusement respectees, notamment les 
dispositions figurant dans la Convention de La Haye, 
les Conventions de Geneve et leurs protocoles 
additionnels et les decisions du Conseil de securite. Le 
Conseil a a maintes reprises condamne dans les termes 
les plus energiques tous les actes de violence ou abus 


dont sont victimes les civils en situation de conflit 
arme au mepris des obligations internationales 
applicables, qu’il s’agisse de l’Afghanistan, de la 
Republique democratique du Congo, de la Somalie, du 
Darfour ou du Moyen-Orient. 

L’histoire politique recente de mon pays et son 
attachement au droit international, au droit 
international humanitaire et aux droits de l’homme 
nous obligent a intervenir sur des questions qui 
concernent d’autres latitudes. Nous sommes 
particulierement sensibles aux souffrances des 
populations civiles, et nous pensons que l’Etat doit 
proteger tous ceux qui vivent sur des territoires 
relevant de son autorite. 

La Republique argentine exprime done sa vive 
preoccupation face a l’escalade qui caracterise 
actuellement la situation au Moyen-Orient. Nous 
condamnons l’emploi excessif de la force a Gaza par 
Israel, ainsi que le lancement de roquettes de Gaza sur 
le territoire israelien. 

II faut respecter pleinement les obligations 
decoulant du droit international humanitaire et prendre 
toutes les mesures possibles pour proteger la 
population civile. Les rapports de l’ONU sont 
eloquents : le nombre de civils qui ont ete fauches par 
les bombardements et les operations terrestres est 
impressionnant. Cela doit prendre fin. 

Les conditions humanitaires dans les territoires 
palestiniens occupes sont egalement une source de 
preoccupation particuliere pour nos pays. La 
communaute internationale doit prendre d’urgence des 
mesures pour soulager les souffrances de la population 
palestinienne. Israel doit egalement y contribuer en 
permettant l’acces immediat et sur du personnel 
humanitaire. 

La crise humanitaire dans la bande de Gaza est 
inquietante. Dans les conditions actuelles, l’aide 
internationale ne peut pas parvenir aux populations 
touchees. Si nous n’agissons pas d’urgence, une crise 
humanitaire majeure frappant plus d’un million et demi 
de Palestiniens risque de se produire. Nous savons que 
plusieurs actions coordonnees distinctes pour fournir 
une aide dans la zone sont actuellement a l’etude. 
L’Argentine prepare un important envoi d’aide 
humanitaire a Gaza et elle est disposee a unir ses 
efforts a ceux de la communaute internationale. Notre 
pays est egalement pret a apporter une aide officielle, 
notamment en mettant a la disposition du systeme des 
Nations Unies des contingents appartenant a notre 
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initiative des Casques blancs ainsi que des equipes de 
volontaires specialises et bien formes, dotees d’une 
capacite de reserve. 

Le Gouvernement argentin insiste vivement sur le 
fait que l’heure est a la diplomatie, qu’il faut renoncer 
aux elans belliqueux, soutenir une issue negociee a la 
crise, et instaurer immediatement un cessez-le-feu 
complet, de maniere a permettre a la communaute 
internationale de mettre en place sans attendre une 
treve humanitaire pour venir en aide aux personnes en 
danger. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante de la Nouvelle-Zelande. 

M me Graham (Nouvelle-Zelande) (parle en 
anglais) : Je voudrais vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque le present debat public. 
Nous nous felicitons de la nouvelle version revisee de 
l’aide-memoire sur la protection des civils en periode 
de conflit arme. Nous tenons egalement a remercier le 
Secretaire general adjoint Holmes de l’expose tres 
convaincant qu’il a fait ce matin. Le sort tragique des 
civils pris au piege des conflits actuels souligne 
l’importance et l’urgence de cette question pour le 
Conseil et pour la communaute internationale. La 
question de la protection des civils etant tres vaste, 
pour gagner du temps, je vais axer mes observations 
sur les domaines qui revetent de l’importance pour la 
Nouvelle-Zelande. 

Tout d’abord, ainsi que l’aide-memoire Taffirme, 
il incombe aux parties a un conflit arme de garantir la 
protection des civils dans les zones du conflit. II est 
affligeant de constater que les parties a un conflit ne 
prennent pas les mesures necessaires pour proteger les 
populations civiles. II est encore plus deplorable de 
voir que les civils ne sont pas seulement pris entre 
deux feux, mais que dans de nombreux cas, ils sont 
aussi la cible des attaques. 

La Nouvelle-Zelande demeure epouvantee par les 
violations des droits de l’homme et les sevices dont 
sont victimes les populations civiles. Les crises au 
Darfour, en Somalie, en Republique democratique du 
Congo et au Zimbabwe suscitent une preoccupation 
particuliere, car les droits de l’homme y sont largement 
violes et ce, souvent, avec une apparente impunite. 
Dans de nombreux cas, les attaques ciblees contre les 
populations civiles, la violence sexuelle, le recrutement 
des enfants soldats, les executions sommaires et les 
deplacements forces de population sont a l’origine 
d’une tres grande detresse humanitaire. La Nouvelle- 


Zelande se joint au reste de la communaute 
internationale pour exprimer sa profonde preoccupation 
face a de telles situations. Nous appuyons totalement 
les efforts deployes par les missions de maintien de la 
paix des Nations Unies, les autres missions interessees 
et les acteurs sur le terrain pour proteger les civils dans 
les zones de conflit arme en Afrique. 

La crise actuelle a Gaza a mis crument en lumiere 
la situation desesperee des populations civiles prises 
entre le feu des combats menes par des protagonistes 
qui ne se preoccupent guere de leur securite. Les tirs 
aveugles de roquettes sur les villes et les campagnes 
militaires de grande ampleur menees dans des zones 
fortement peuplees signifient inevitablement que les 
civils sont ceux qui payent le prix le plus lourd. La 
protection des civils commence imperativement par 
l’instauration immediate d’un cessez-le-feu durable et 
pleinement respecte, ainsi que l’a exige le Conseil dans 
sa resolution 1860 (2009). Les organismes de secours 
doivent obtenir un acces sans entrave pour aider la 
population de Gaza, qui a le plus souffert. II s’agit de 
mesures concretes et immediates qui requierent 
simplement la volonte politique necessaire de la part 
des deux protagonistes. 

Les attaques menees actuellement par les insurges 
contre le Gouvernement afghan et contre les forces de 
l’OTAN et la Force internationale d’assistance a la 
securite (FIAS) font que la situation securitaire en 
Afghanistan reste inquietante. L’OTAN et la FIAS ont 
clairement indique l’importance d’eviter au maximum 
les victimes civiles. La Nouvelle-Zelande joue un role 
actif dans la protection des civils par l’entremise de 
son equipe de reconstruction dans la province de 
Bamyan. L’equipe assure au quotidien la securite de la 
population de Bamyan et facilite la mise en oeuvre des 
programmes d’aide au developpement. 

La Nouvelle-Zelande est d’autre part 
profondement preoccupee par la multiplication des 
attaques prenant deliberement pour cible les 
travailleurs humanitaires dans les zones de conflit. 
Nombre de ces attaques concernent des travailleurs 
humanitaires participant a des missions d’assistance 
mandatees par l’ONU. Nous devons faire plus encore 
pour garantir la securite et la surete de ces agents civils 
non armes. La Nouvelle-Zelande exhorte toutes les 
parties a un conflit arme a respecter le droit 
international humanitaire et elle rappelle, en 
particulier, qu’il est de leur devoir de respecter et de 
proteger le personnel humanitaire. Nous accueillons 
avec satisfaction l’inclusion dans l’aide-memoire de la 
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section sur l’acces humanitaire et sur la securite et la 
surete des travailleurs humanitaires. 

Enfin, la Nouvelle-Zelande est fiere de compter 
parmi les premiers pays a avoir signe la Convention sur 
les armes a sous-munitions. La Convention place au 
centre de son dispositif les personnes qui sont les 
principales victimes des armes a sous-munitions, a 
savoir les victimes et les communautes qui s’efforcent 
de reconstruire leur vie apres qu’un conflit arme l’a 
bouleversee. 

En conclusion, la Nouvelle-Zelande appuie 
vigoureusement une action concrete et pratique pour 
renforcer la protection des civils en periode de conflit 
arme. Nous prions le Conseil de maintenir ces 
questions au premier plan de ses travaux. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante de la Tanzanie. 

M me Kafanabo (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais) : En premier lieu, je voudrais, 
Monsieur le President, remercier votre delegation 
d’avoir organise le present debat. Nous remercions 
egalement M. John Holmes, Secretaire general adjoint 
aux affaires humanitaires et Coordonnateur des secours 
d’urgence, de son expose riche en informations. Ce 
debat survient a point nomme, puisqu’il se place 60 ans 
apres T adoption des Conventions de Geneve qui 
garantissent la protection des civils en periode de 
conflit. 

II est decourageant de constater qu’aujourd’hui 
encore, dans les nombreux conflits qui sevissent dans 
de nombreuses regions du monde, les civils continuent 
d’avoir cruellement besoin de protection et de voir leurs 
droits humains et leur dignite violes de maniere 
flagrante. Le lOdecembre 2008, nous avons celebre a 
l’Assemblee generale les 60 ans de la Declaration 
universelle des droits de l’homme et a cette occasion, 
nous avons notamment reaffirme que nous avons tous le 
devoir de redoubler d’efforts pour promouvoir et 
proteger tous les droits de l’homme et prevenir toutes 
les violations de ces droits, y mettre fin et offrir 
reparation. II nous faut remplir ce devoir alors que nous 
debattons de la protection des civils dans les conflits. 

Proteger les civils en temps de conflit arme n’est 
pas un choix mais une obligation pour les belligerants. 
Bien que les parties a un conflit aient l’obligation de 
proteger les civils, en particulier les plus vulnerables 
d’entre eux, tels les femmes et les enfants, la realite 
qu’il nous est donnee de voir sur le terrain est tout autre. 


Les civils, et notamment les femmes et les enfants, sont 
devenus des cibles directes en temps de guerre. Les 
femmes et les enfants sont victimes d’atrocites, telles 
que le viol, la violence sexuelle et sexiste, le travail 
force et toutes les autres formes de violence. Nous 
condamnons toutes les parties qui commettent toutes ces 
violences et ces violations des droits de l’homme contre 
les populations civiles. La protection des civils compte 
en fait parmi les obligations au regard des droits de 
l’homme, dans toutes ses manifestations, car, dans un 
conflit, les victimes se voient privees de leur dignite, et 
peu importe a cet egard qui elles sont et qui elles 
soutiennent. 

II est inacceptable que les civils soient 
abandonnes a leurs souffrances alors que les conflits 
font rage. Nous devons agir, a l’echelle nationale et 
collectivement, pour mettre fin a l’impunite. Les 
systemes juridiques nationaux et internationaux 
doivent etre renforces pour veiller a ce que la justice 
suive son cours a l’encontre des individus qui violent 
les droits de l’homme et pour faire en sorte que les 
victimes obtiennent dument reparation. Nous 
enjoignons done aux parties a un conflit de respecter le 
droit international, en particulier le droit international 
humanitaire et le droit des refugies, et d’accorder un 
acces sans entrave a l’aide et aux travailleurs 
humanitaires, dont ils doivent assurer la protection. 

La responsabilite du maintien de la paix et de la 
securite internationales incombe a tous les Membres de 
l’ONU, individuellement, et aux organisations 
regionales et sous-regionales. Dans cette entreprise, 
nous sommes tous responsables non seulement de nos 
actes pour ou contre la paix et la securite, mais aussi 
des actes de ceux qui operent dans les zones relevant 
de notre juridiction. L’ONU et les organisations sous- 
regionales et regionales ont toutes un role a jouer. 

Je vais illustrer ce point en prenant un exemple 
dans la region africaine. Nous avons le Mecanisme 
devaluation intra-africaine qui travaille de concert 
avec le Nouveau Partenariat pour le developpement de 
l’Afrique. Nous avons divers pactes et protocoles au 
niveau des sous-regions africaines, tels que le Pacte sur 
la securite, la stability et le developpement au titre 
duquel un protocole sur la protection des refugies et 
des personnes deplacees et de leurs droits de propriete 
a ete elabore. Parallelement, un protocole sur la 
prevention et la repression du crime de genocide, des 
crimes de guerre, des crimes contre l’humanite et de 
toutes les formes de discrimination a ete elabore. Je 
pense que les organisations sous-regionales ailleurs 
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dans le monde ont des instruments similaires. L’ONU 
doit collaborer avec les institutions regionales pour 
renforcer ces instruments. 

II importe beaucoup d’appuyer tous les efforts 
visant a proteger les civils en periode de conflit arme. 
La meilleure protection pour les civils est de faire 
cesser les conflits. II importe done particulierement de 
traiter tout d’abord des causes des conflits. Comme l’a 
dit une fois le Secretaire general, sans paix, il ne peut y 
avoir de developpement et, sans developpement, il ne 
peut y avoir de paix. A cet egard, nous appelons la 
communaute internationale a travailler avec l’ONU 
pour promouvoir le developpement de maniere qu’il 
atteigne des niveaux viables. 

Assurer la surete des civils dans les camps de 
refugies et de personnes deplacees contribuerait de 
fa 9 on notable a dissuader les civils et les enfants de 
suivre le chemin de la guerre. Outre la mauvaise 
gouvernance et le manque de democratie, l’ignorance, 
la maladie et la pauvrete sont aussi des facteurs qui 
poussent les civils et les enfants a se joindre a des 
groupes armes, qu’il s’agisse de milices ou de 
gouvernements contestes. Nous appelons egalement les 
Etats Membres de l’ONU a preciser davantage le 
concept de la responsabilite de proteger, ainsi que la 
securite humaine, en tant que mecanismes 
d’intervention additionnels pour proteger les civils et 
faire cesser les conflits. 

Je tiens a terminer en reaffirmant l’attachement 
du Gouvernement tanzanien a la protection des civils 
en periode de conflit arme. Il est pret a travailler avec 
la communaute internationale a cet egard. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
Representant permanent du Maroc. 

M. Loulichki (Maroc) (parle en arabe ) : J’ai 
l’honneur de m’exprimer au nom du Groupe des Etats 
arabes qui souhaite vous remercier, Monsieur le 
President, de votre initiative d’organiser ce debat 
public sur la protection des civils en periode de conflit 
arme. Je voudrais egalement remercier le Secretaire 
general adjoint John Holmes de l’expose tres complet 
et tres utile qu’il a fait pendant ce debat. 

Ce debat semestriel coincide avec un evenement 
douloureux qui souligne son importance et qui lui 
donne un eclairage particulier sous un angle pratique et 
sous l’angle de la vie quotidienne. Alors que le Conseil 
se reunit pour parler de la teneur, des mecanismes et 
des objectifs du concept de protection des civils, nous 


faisons face a la tragedie du peuple palestinien a Gaza, 
une tragedie qui est directement liee a la question a 
l’examen aujourd’hui. 

Depuis 19 jours, Israel a envahi Gaza en utilisant 
1’ensemble de sa machine de guerre, en semant la 
terreur et la destruction, en assassinant des enfants 
innocents, en eliminant des families entieres, en 
detruisant des maisons, des hopitaux, des ecoles et des 
lieux de culte. Cette agression a fait plus de 1 000 
morts et plus de 4 500 blesses, sans parler des dizaines 
de milliers de civils palestiniens qui ont ete obliges de 
fuir leur domicile. Ou en sommes-nous du point de vue 
de la protection des civils en periode de conflit arme? 

Israel ne s’est pas arrete la. Au contraire, il a 
resserre son siege autour de Gaza et de ses residents. Il 
les a prives des moyens de satisfaire leurs besoins les 
plus fondamentaux. Il les a empeches de gagner leur 
vie et les a prives du carburant et de l’electricite, 
necessaires pour faire fonctionner les batiments 
publics, dont les hopitaux. Il a aussi empeche l’aide 
humanitaire d’atteindre ceux qui en avaient 
desesperement besoin. Que faisons-nous exactement 
pour proteger les civils en periode de conflit arme? 

Par ailleurs, Israel a attaque une ecole geree par 
l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient, ou 
des families avaient cherche refuge contre la machine 
de guerre israelienne. A la place, ils ont trouve la mort. 
Des equipes medicales et des fonctionnaires 
internationaux ont egalement ete pris pour cibles par la 
machine militaire israelienne. Par ailleurs, les forces 
d’occupation, dans leur campagne militaire agressive, 
ont utilise des bombes au phosphore blanc ainsi que 
des armes qui sont interdites sur le plan international. 
Que faisons-nous done pour honorer notre obligation 
de proteger les civils en periode de conflit arme? 

La situation catastrophique des civils a Gaza 
rappelle douloureusement ce que les Palestiniens 
souffrent jour apres jour dans les territoires 
palestiniens occupes en raison de l’occupation 
israelienne illegitime, de ses politiques de colonies de 
peuplement illegales, de son siege inhumain et de ses 
efforts pour aneantir l’identite palestinienne et pour 
punir les civils palestiniens. La Puissance occupante 
est devenue encore plus oppressive et tyrannique alors 
qu’elle fait fi des principes du droit international 
humanitaire et de la quatrieme Convention de Geneve, 
de 1949, qui contient des dispositions tout a fait claires 
sur la protection des civils en temps de guerre et qui 
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enonce clairement les responsabilites qu’Israel, en tant 
que Puissance occupante, doit assumer et 1’oblige a 
mettre en oeuvre et a respecter ces dispositions. Cela a 
ete reaffirme avec force par le Conseil des droits de 
1’homme dans sa resolution adoptee a sa session 
extraordinaire du 9janvier 2009. Le Conseil a 
demande « la protection internationale immediate du 
peuple palestinien dans le Territoire palestinien occupe 
conformement au droit international relatif aux droits 
de 1’homme et au droit international humanitaire» 
(A/HRC/S-9/L. 1/Rev. 1, par.9). 

Le Secretaire general a condamne a maintes 
reprises l’agression israelienne et a demande sa 
cessation immediate. En outre, le Haut-Commissaire 
des Nations Unies pour les refugies a decrit la situation 
desesperee du peuple palestinien comme etant le seul 
conflit dans le monde ou l’on ne permet pas de fuir. 
Recemment, le Conseil a adopte la resolution 
1860 (2009) demandant un cessez-le-feu immediat 
pour mettre un terme a ce bain de sang, dont le prix est 
paye avant tout par les Palestiniens non armes. 
Cependant, plutot que de repondre a l’appel du Conseil 
ou d’en tenir compte, Israel poursuit ses politiques 
agressives et a meme intensifie son agression en tuant 
des douzaines de personnes chaque jour sans se 
preoccuper des appels lances au plan international, 
independamment de leur source. Que faisons-nous 
done pour honorer notre obligation de proteger les 
civils en temps de guerre? 

Qu’adviendra-t-il du peuple palestinien, du reste 
des pays arabes et de la communaute internationale 
dans son ensemble? Ils attendent du Conseil qu’il 
s’assure qu’Israel mette immediatement en oeuvre la 
resolution 1860 (2009) et declare immediatement un 
cessez-le-feu. Chaque heure qui passe met en peril la 
vie de centaines et de centaines d’innocents et la 
situation humanitaire desesperee du reste des residents 
de Gaza continue de s’aggraver. N’avons-nous done pas 
pour devoir de proteger les civils en temps de guerre? 

L’aide-memoire prepare pour la presente seance 
fait etat de la necessite pour le Conseil de securite de 
prendre en consideration la situation de la plupart des 
civils, aussi bien que la responsabilite des parties a un 
conflit de proteger les civils et de repondre a leurs 
besoins essentiels. II a egalement condamne les actions 
de l’agresseur et demandait que ces dernieres, ainsi que 
toutes autres actions causant du tort aux civils dans des 
situations de conflit arme, prennent fin immediatement, 
conformement au droit humanitaire, aux droits de 


l’homme, au droit des refugies et aux conventions 
applicables. 

En consequence, s’il existe un moyen de traduire 
ces bonnes intentions en mise en oeuvre concrete, en 
faisant correspondre les paroles du Conseil aux actes 
concrets, et de mesurer sa faisabilite par son impact sur 
le terrain, alors les civils a Gaza, ainsi que dans le reste 
des territoires palestiniens occupes, doivent etre 
proteges. Ceci mettrait un terme a 1’effusion de sang et 
a l’agression qui les ont vises, preservant ainsi la 
credibilite du Conseil de securite et augmentant 
l’efficacite de ses efforts. 

Pour terminer, la protection des civils en periode 
de conflit arme, malgre son importance, fait partie d’un 
probleme plus large relatif a la necessite de resoudre 
les conflits de maniere pacifique et d’examiner de 
maniere positive et efficace leurs causes sous-jacentes. 
Ce probleme se situe au coeur des responsabilites du 
Conseil de securite, lequel, conformement a la Charte 
des Nations Unies, est le principal organe responsable 
du maintien de la paix et de la securite internationales. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Liechtenstein. 

M. Wenaweser (Liechtenstein) (parle en 
anglais) : Monsieur le President, nous vous remercions 
d’avoir organise ce debat public et nous remercions le 
Coordonnateur des secours d’urgence pour son expose 
au debut de cette seance. 

Ce debat se deroule avec en toile de fond le 
conflit arme a Gaza, qui fait un tres grand nombre de 
victimes civiles, en particulier parmi les enfants. Nous 
appuyons la resolution 1860 (2009), laquelle est 
contraignante pour les parties au conflit, et nous 
demandons sa mise en oeuvre, d’abord et avant tout 
dans l’interet de la population civile, dont les droits ne 
sont pas respectes, qui essuie le plus fort des violences 
en cours et qui est privee de l’aide humanitaire 
necessaire. Les parties au conflit ont la responsabilite 
en vertu du droit humanitaire international, de faciliter 
les operations humanitaires. 

Les populations civiles ont toujours souffert des 
consequences des conflits armes, mais les guerres 
modernes et la nouvelle nature du conflit arme ont 
considerablement exacerbe leur situation. Le Conseil 
de securite a debattu de frequentes seances la situation 
desesperee des civils en situation de conflit et a obtenu 
certains resultats remarquables. Tout recemment, les 
resolutions 1674 (2006) et 1738 (2006) ont constitue 
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des etapes importantes dans l’amelioration du cadre 
normatif et operationnel de la protection des civils. 

Neanmoins, le fardeau disproportions que les 
conflits armes continuent de faire peser sur les civils 
requiert un engagement plus coherent et plus 
permanent. La mise en place d’un groupe d’experts 
aupres du Conseil, ainsi que 1’application et 
l’actualisation coherentes de l’aide-memoire en vue 
d’examiner les questions relatives a la protection des 
civils, faciliteraient une prise en consideration plus 
systematique des problemes de protection. 

Un fait nouveau positif en dehors du cadre du 
Conseil a ete l’adoption de la Convention sur les armes 
a sous-munitions, que nous avons signee avec pres de 
100 autres Etats. Bien que ceci n’ait constitue qu’une 
premiere etape, nous esperons qu’elle menera a 
1’elimination totale de telles armes, qui sont aveugles 
par nature et causent des souffrances immenses parmi 
les populations civiles dans le monde. 

Cette annee, nous celebrons le soixantieme 
anniversaire de 1’adoption des Conventions de Geneve, 
l’une des reussites remarquables de l’histoire du droit 
international et la piece maitresse du droit humanitaire 
international. Seule la pleine mise en oeuvre des 
Conventions de Geneve et d’autres dispositions du 
droit humanitaire international peut assurer la 
protection efficace des civils en periode de conflit 
arme. Malheureusement, dans le recent passe, nous 
avons assiste a l’erosion de l’observation du droit 
humanitaire international, et nous devons inverser cette 
tendance de faqon urgente. 

Nous appuyons egalement le principe de la 
responsabilite de proteger, approuvee au sommet il y a 
plus de trois ans, et demandons son application 
coherente tant au niveau international que par les 
organes intergouvernementaux pertinents. 

Si l’observation des normes pertinentes du droit 
international est au centre de l’ordre du jour concernant 
la protection, la lutte efficace contre l’impunite en est 
son necessaire complement. Lorsque les systemes 
judiciaires nationaux manquent a leur devoir de 
poursuivre les crimes les plus graves en vertu du droit 
international, le Tribunal penal international peut 
intervenir pour combler le manque. Alors que plus de 
100 Etats sont devenus parties au Statut de Rome, le 
Conseil de securite a egalement une obligation 
specifique en vertu des droits de renvoi qui lui sont 
accordes par le Statut. 


Une categorie de crime justifie l’attention 
particuliere du Conseil. En raison de son emploi a 
grande echelle, systematique et cible, la violence 
sexuelle n’est plus seulement une consequence 
indirecte du conflit arme; elle est devenue une methode 
de guerre visant a detruire le tissu social des 
communautes afin d’atteindre des fins politiques et 
militaires. A cet egard, nous reaffirmons notre appui a 
la resolution 1820 (2008). La protection des civils 
contre les actes de violence sexuelle doit etre une tache 
inherente a toute mission de maintien de la paix, et les 
mandats du Conseil doivent donner des directives 
claires quant aux moyens d’accorder une telle 
protection. En outre, la pleine mise en oeuvre de la 
resolution 1820 (2008) requiert plus de ressources pour 
la collecte des donnees sur la violence sexuelle dans 
les situations de conflit. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Nicaragua. 

M me Rubiales de Chamorro (Nicaragua) (parle 
en espagnol) : Monsieur le President, nous vous 
remercions d’avoir organise cet important debat sur la 
protection des civils en periode de conflit arme. Nous 
souhaitons egalement remercier le Secretaire general 
adjoint Holmes pour les informations donnees 
aujourd’hui. 

Le droit humanitaire international est mis en 
oeuvre en temps de guerre pour proteger les personnes 
qui ne participent pas ou plus aux hostilites parce 
qu’elles ont ete blessees ou faites prisonnieres. De 
surcroit, il impose des restrictions aux methodes et aux 
moyens de combat. Les instruments principaux de ce 
droit sont les Conventions de Geneve du 12 aout 1949 
et ses Protocoles additionnels, qui sont presque 
universellement acceptes. Je dis « presque » car, tandis 
que se deroule le present debat, nous faisons face a un 
cas concret de violation et de non-application de ces 
instruments internationaux. Ce cas est la terrible 
agression d’lsrael par voie de terre, de mer et d’air 
contre la population civile de la bande de Gaza. Nous 
sommes temoins de la destruction, a Gaza, des bases 
memes de la societe : habitations, infrastructures 
civiles, installations de sante publiques, universites et 
ecoles. 

Mardi dernier, le Comite des droits de l’enfant de 
l’ONU a denonce les effets devastateurs du conflit de 
Gaza sur les enfants. Les 18 experts du Comite ont 
rappele que les instruments internationaux, auxquels 
Israel a souscrit, interdisent de cibler les enfants dans 
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les situations de conflit arme ainsi que les attaques 
directes contre les sites proteges par le droit 
international, notamment les endroits ou des enfants 
sont generalement presents, tels que les ecoles et les 
hopitaux. 

Ma delegation se pose les questions suivantes : 
Qui arrete la violation des droits les plus fondamentaux 
de ces milliers de civils, enfants et femmes qui sont 
massacres? Quel organe de notre Organisation met en 
oeuvre sur le terrain les dispositions enoncees au 
paragraphe 1 de l’Article 1 de la Charte des Nations 
Unies pour la suppression des actes degression et 
autres ruptures de la paix? Combien d’autres enfants 
devront mourir a Gaza pour que l’ONU se decide a agir? 

Conformement aux instruments du droit 
international humanitaire mentionnes plus haut, en cas 
d’hostilites, toutes les precautions possibles doivent 
etre prises pour eviter de faire accidentellement des 
morts et des blesses parmi les civils ou d’endommager 
des biens civils. II faut faire la distinction entre les 
biens civils, comme les maisons et les lieux de culte, et 
les cibles militaires. 

II semble cependant qu’Israel comprend ces 
dispositions a l’envers et a pris toutes les mesures 
possibles, utilisant notamment les armes les plus 
technologiquement avancees, y compris des armes dont 
l’usage est interdit par le droit international 
humanitaire, pour faire le plus grand nombre de 
victimes civiles et le plus de destruction de biens civils. 
On trouve parmi les armes interdites, dont l’utilisation a 
Gaza a ete confirmee par des experts independants, le 
phosphore blanc et les munitions a dispersion, qui sont 
rigoureusement interdits dans les zones densement 
peuplees, comme c’est le cas en l’occurrence. 

Face a cette situation tragique, je voudrais dire a 
quel point le peuple et le Gouvernement nicaraguayens 
sont dequs que le Conseil de securite n’ait pas ete en 
mesure a ce jour d’adopter des mesures effectives et 
concretes sur le terrain et d’assumer sa responsabilite 
de mettre fin sans delai a l’agression israelienne contre 
le peuple palestinien. Cette preoccupation est d’autant 
plus forte que ce conflit risque de s’etendre a 
1’ensemble de la region. 

Le nombre de victimes civiles dans la bande de 
Gaza a double depuis F adoption de la resolution 
1860 (2009), car Israel n’a que derision et mepris pour 
la resolution adoptee, pour l’organe qui l’a adoptee et 
pour les membres de cet organe, notamment les 
membres permanents et Fensemble de la communaute 


internationale. Et cette derision ne s’arrete pas la, vu 
que les massacres et la barbarie perpetres par Israel 
contre la population civile palestinienne se poursuivent. 

En tant qu’Etat Membre de l’ONU, nous 
demandons a cet organe d’assumer ses responsabilites, 
de prendre les mesures necessaires pour mettre en 
oeuvre la resolution 1860 (2009), d’etablir un cessez-le- 
feu qui aboutisse au retrait des forces d’occupation 
israeliennes, ce qui mettra ainsi fin au genocide lance 
contre la population civile de la bande de Gaza et 
assurera l’acheminement sans entrave de l’aide 
humanitaire. II faut mettre en oeuvre sur le terrain les 
resolutions de Forgane principal de l’ONU charge du 
maintien de la paix et de la securite internationales, 
surtout lorsque des vies humaines sont en jeu. Nous 
devons proteger les civils dans le conflit arme de Gaza 
face a Fagression armee israelienne. 

Face a cette inertie, mon gouvernement appuie 
l’appel lance par le President de FAssemblee generate 
qui, sur la demande du Mouvement des pays non 
alignes, a decide de rouvrir la dixieme session 
extraordinaire d’urgence de FAssemblee. II appuie 
toutes les initiatives du Secretaire general sur le 
Moyen-Orient et toute autre initiative internationale 
qui, une fois pour toutes, mettra fin a ce massacre. 
Nous avons la responsabilite incontournable de 
proteger les populations civiles dans les conflits armes. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe) : II est en efifet opportun que nous tenions en 
ce moment meme cette seance sur la protection des 
civils dans les conflits armes. En depit de F evolution 
du droit et des accords internationaux sur la protection 
des civils dans les conflits armes que le monde a 
connus depuis la creation de F Organisation des 
Nations Unies, a commencer par la Convention de 
Geneve relative a la protection des personnes civiles en 
temps de guerre et les nombreuses resolutions adoptees 
par la suite par le Conseil de securite, ce sont les civils 
qui continuent de payer le tribut le plus lourd dans les 
conflits armes. 

II est en effet paradoxal que l’ecart entre les 
textes et la mise en oeuvre - entre ce que le droit 
impose, d’une part, et ce qui se fait sur le terrain, 
d’autre part - ne cesse de se creuser. Nous nous 
referons ici, bien entendu, a la protection des civils 
dans les conflits armes. 

Bien que certains theoriciens aiment a saluer ce 
qu’ils appellent la grande evolution du droit 
international, les civils dans les conflits armes et les 
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personnes vivant sous occupation etrangere continuent 
de subir toutes les formes de violence et de 
deplacements forces, et ils sont prives a dessein de 
l’aide humanitaire. Et je ne parle meme pas de la 
confiscation de leurs terres. Bref, ces civils continuent 
d’etre les victimes d’actes contraires au droit, leur 
seule faute etant d’habiter des «zones de conflits 
armes » ou que leurs terres ont ete occupees par 
d’autres et gerees et administrees en leur absence, ou 
meme en leur presence. La faipon dont ces terres sont 
utilisees ressemble de tres pres a un acte de genocide 
ou de nettoyage ethnique. 

Dans une declaration que j’ai faite au Conseil le 
27 mai 2008, j’ai fait reference a la declaration faite au 
Conseil par M. Holmes en novembre 2007 sur la 
deterioration de la situation dans les territoires 
palestiniens occupes, en particulier a Gaza, declaration 
dans laquelle il disait que la situation a l’epoque etait a 
la limite de ce qu’une communaute pouvait supporter. 
Je voudrais maintenant rappeler ce que M. Holmes a 
declare le 27 mai 2008 : «A Gaza, les operations 
aeriennes et au sol de l’armee israelienne n’ont cesse 
d’occasionner des pertes inacceptables parmi les civils 
palestiniens » ( S/PV.5898, p.3). 

A ce moment-la, il y a sept mois - ce qui se 
trouve etre la duree de la treve avec Israel - j’avais 
decrit la situation inhumaine des civils a Gaza comme 
etant le resultat des politiques de chatiment collectif, 
passibles d’actions en justice, et qui se manifestent par 
une politique de siege et de privations, d’oppression et 
de tyrannie qu’Israel a mise en pratique contre des 
civils dans le cadre de la soi-disant treve. Cette 
« treve » a fait de la bande de Gaza le plus grand camp 
de detention collective au monde dont les residents ont 
ete prives des conditions de vie les plus elementaires. 
La situation que j’ai decrite est la situation qui a regne 
pendant les sept mois de treve, comme peut le 
confirmer M. Holmes, assis ici sur ma gauche. 

Selon la philosophie, il semblerait rationnel de 
penser que les appels repetes adresses a Israel pour 
qu’il mette fm a ces pratiques auraient, logiquement, 
entraine une cessation immediate de ces politiques et 
pratiques illegitimes. C’est ce que tout penseur 
rationnel pourrait conclure. Malheureusement, Israel ne 
s’est pas contente de faire la sourde oreille a ces appels 
et aux demandes formulees il y plusieurs mois, pendant 
la treve. Bien au contraire, il a redouble d’agressivite et 
lance une operation militaire lache, visant les civils 
desarmes qu’il retient prisonniers dans ce camp de 
detention que l’on appelle bande de Gaza. Il a tue et 


blesse plusieurs milliers de personnes, et continue de le 
faire en ce moment meme, sapant ainsi totalement les 
concepts de legitimite internationale, droit 
international et droit international humanitaire. 

Incidemment, nous voudrions rappeler au Conseil 
que cette prison collective appelee Gaza occupe un 
territoire que ne couvre que 363 kilometres carres 
environ. C’est une bande de terre de 35 kilometres de 
long et de 6 a 12 kilometres de large. Cela equivaut a la 
surface de l’un des camps de detention nazi dont 
l’humanite avait fait l’experience douloureuse et 
croyait, a tort, que cela ne se reproduirait jamais a 
l’avenir. Pourtant, l’histoire se repete a cause de 
l’acharnement d’Israel. 

Revenons ensemble sur ce qui a ete dit dans la 
declaration du Conseil de securite sur la protection des 
civils, en date du 27 mai 2008 (S/PRST/2008/18). Le 
Conseil a reaffirme que c’est aux parties aux conflits 
armes qu’il incombe au premier chef de prendre toutes 
les mesures possibles pour assurer la protection des 
civils concernes, en pretant une attention particuliere 
aux besoins specifiques des femmes et des enfants. 
Quelle a ete la reponse d’Israel a ces mots? Sa reponse a 
ete de tuer plus de 400 enfants et environ 200 femmes, 
sans parler de l’elimination de families entieres. 

De surcroit, la declaration du Conseil de securite 
soulignait qu’il importe que le personnel humanitaire 
puisse, en toute liberte et securite, avoir acces aux 
populations civiles en periode de conflit arme pour leur 
fournir une assistance, conformement au droit 
international. Quelle a ete la reponse d’Israel a cette 
declaration? Sa reponse a ete de refuser toute aide 
medicale et alimentaire, en depit des appels lances a 
l’echelle internationale, dont le dernier en date est la 
resolution 1860 (2009). Et quel etait son but ce faisant? 
Tuer ceux qu’il ne pouvait pas tuer directement en les 
privant de vivres, de medicaments, d’eau et 
d’electricite. 

Les forces israeliennes ont egalement rassemble 
plusieurs families et les ont conduites dans une maison 
vide, puis les a bombardees par voie aerienne, en 
violation flagrante de la troisieme Convention de 
Geneve relative au traitement des prisonniers. Par 
ailleurs, Israel a fait usage d’armes prohibees au niveau 
international, notamment lorsqu’il a utilise des 
munitions au phosphore blanc pour bombarder ses 
ennemis, qui sont des femmes et des enfants. 

Les actes criminels perpetres par Israel 
constituent un cas unique en son genre de violation a 
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grande echelle de tous les principes fondamentaux du 
droit international et du droit international humanitaire, 
du Statut de Rome de la Cour penale internationale, des 
Conventions de Geneve de 1949 et de leurs Protocoles 
additionnels, ainsi que des conventions internationales 
relatives a la protection des enfants. Ces crimes sont 
constitutifs de crime de guerre et de genocide et 
doivent donner lieu a des poursuites. 

Nous admettrons ici que le comportement agressif 
d’Israel presente un trait unique - disons une faille a 
savoir qu’il est arrive a des extremes jamais atteints par 
aucun usurpateur : il bafoue la tradition juridique tout 
entiere de l’humanite, d’un seul coup, sans exception. 
Nous demandons ici au Conseil de nous dire quelles 
obligations legales Israel a respectees depuis que le 
Conseil de securite a inscrit la question de la protection 
des civils dans les conflits armes a son ordre du jour a 
la fin des annees 90. Nous demandons egalement au 
Conseil de nous dire quand et ou il a demande a Israel 
de rendre des comptes pour son non-respect des normes 
internationales et des lois relatives a la protection des 
civiles. 

La question fondamentale, a laquelle nous - et 
bien d’autres - aimerions vraiment avoir une reponse, 
est la suivante : pourquoi y a-t-il deux poids, deux 
mesures dans l’application du droit international, et 
pourquoi Israel est-il dispense d’appliquer ces normes? 
Ce soi-disant droit international est-il conqu sur la base 
de criteres qui n’ont rien a voir avec les criteres de nos 
Etats Membres mais beaucoup a voir avec les interets 
propres de certains Etats influents au sein du Conseil de 
securite, dans le but de proteger Israel et de le placer 
au-dessus du droit international? Est-ce la la raison? Ou 
s’agit-il d’un probleme de terminologie, c’est-a-dire 
que certains ne considerent pas que les Palestiniens 
soient des civils desarmes comme tous les autres dans 
le monde libre? 

Nous signalons ici que la Charte des Nations 
Unies ne donne pas a un Etat le droit de violer les droits 
des civils, y compris les droits de civils sous 
occupation, en invoquant 1’argument de la legitime 
defense. Bien au contraire, la Charte oblige la 
Puissance occupante a respecter des exigences claires. 
Il est inadmissible que certains, meme s’ils sont animes 
de bonnes intentions, repetent dans cette enceinte les 
mensonges d’Israel selon lesquels l’agression contre les 
Palestiniens releve de l’exercice de la legitime defense, 
en application de l’Article 51 de la Charte, car cet 
Article ne s’applique pas a des forces d’invasion qui 
occupent de force le territoire d’autrui depuis plusieurs 


decennies. Au contraire, l’Article 51 de la Charte 
s’applique par defaut a la resistance palestinienne 
contre l’occupation israelienne, dans un contexte de 
legitime defense. Autrement dit, le droit de legitime 
defense ne doit pas etre manipule par certains pour 
justifier leur silence devant les crimes d’Israel. Un 
proverbe arabe ne dit-il pas que ceux qui ne denoncent 
pas les torts qui sont causes sont les allies de Satan? 

La situation des residents syriens du Golan 
occupe n’est pas tellement differente de celle des 
Palestiniens. Les forces d’occupation israeliennes 
continuent de confisquer des terres et d’etendre les 
colonies de peuplement illegales. L’organisme dit 
Conseil des colonies de la region du Golan a, avec 
l’appui du Gouvernement d’occupation, approuve des 
plans visant a construire un nouveau village touristique 
qui occuperait 40 dunams de terre non loin de la 
colonie israelienne d’Ani’am, construite sur les mines 
de la ville syrienne de Nakhila Taibeh. En outre, ce 
meme conseil, en cooperation avec 1’administration de 
1’implantation religieuse de Yonatan, une organisation 
extremiste, a elabore un plan visant a attirer des milliers 
de colons afin de porter leur nombre a plus de 50 000 
dans un proche avenir. Par ailleurs, des representants de 
partis israeliens dans la colonie de Ketzarin, egalement 
construite sur les mines d’une ville syrienne, Qazrin, 
ont signe un accord de coalition au sein du conseil des 
colonies de la region, afin de mettre en place une 
cooperation et de se coordonner afin de s’opposer a tout 
retrait israelien du Golan, au vu de la reprise des 
negociations indirectes dans cette optique. 

Israel continue d’imposer une politique qui 
opprime les citoyens syriens civils dans le Golan syrien 
occupe. Il continue de les emprisonner sans raison 
valable et de les soumettre a des situations susceptibles 
de mettre leur vie en danger. Nous souhaitons appeler 
l’attention sur la situation du detenu Bashir A1 Moqt. 
Mon gouvernement a demande au Secretaire general et 
a la Croix-Rouge, ainsi qu’a d’autres acteurs, 
d’intervenir pour lui sauver la vie. 

Israel continue egalement de couper toute forme 
de communication et de contact entre les membres de 
families syriennes qui ont ete separees a la suite de 
l’occupation. De plus, les forces israeliennes ont 
confisque les cartes d’identite syriennes remises a des 
etudiants du Golan occupe inscrits a l’universite de 
Damas lorsqu’ils sont rentres chez eux dans le Golan 
occupe. Afm de donner une certaine credibility a ce 
debat important, la Syrie prie le Conseil de faire 
pression sur Israel pour que les citoyens syriens 
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puissent se rendre dans leur patrie, la Syrie, par le 
point de passage de Quneitra, immediatement et sans 
retard. Mon pays a adresse des messages sur cette 
question au Secretaire general, aux Presidents du 
Conseil de securite et de l’Assemblee generate et a des 
organisations gouvernementales et non 
gouvernementales, pour leur demander d’intervenir 
afin de contribuer a regler cette question. 

Nous esperons que toutes les parties traduiront en 
actes les positions qu’elles ont prises aujourd’hui, 
surtout dans la mesure ou le droit international 
humanitaire stipule que l’occupation du Golan par 
Israel se traduit en fait par plusieurs occupations, ce 
qui exige de la part du Conseil de faire plusieurs 
declarations dans ce sens. Non seulement Israel occupe 
le Golan syrien depuis 1967, mais il a egalement 
adopte une decision injuste et provocante dans laquelle 
il affirme annexer le Golan occupe, laquelle a ete 
rejetee par ce Conseil dans sa resolution 497 (1981). 
Le Conseil a estime que la decision d’annexer ce 
territoire etait nulle et non avenue, et exige qu’elle soit 
immediatement retiree par Israel. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Colombie. 

M. Montoya (Colombie) (parle en espagnol ) : 
Monsieur le President, permettez-moi tout d’abord de 
vous feliciter pour la maniere dont vous avez conduit 
les travaux du Conseil de securite et pour votre 
initiative d’avoir convoque ce debat sur une question 
qui revet une importance particuliere pour mon 
gouvernement. Nous remercions egalement M. Holmes, 
le Secretaire general adjoint, de son expose riche 
d’enseignements. Nous saluons l’appui que le Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires (OCHA) et 
d’autres organismes du systeme de l’ONU ont apporte a 
la Colombie pour venir en aide a la population civile et 
proteger ses droits. 

Le Gouvernement colombien a etabli comme 
priorite, par le biais de sa politique de securite 
democratique, l’objectif de promouvoir des conditions 
propres a garantir la protection et la pleine jouissance 
des droits de toutes les personnes qui vivent dans notre 
pays. Cette politique a permis d’importants progres en 
matiere de securite des citoyens, comme de reduire a 
son plus bas niveau au cours des 20 dernieres annees le 
nombre d’enlevements contre ranqon, de reduire a zero 
le nombre des agglomerations prises par des groupes 
hors-la-loi et de consolider la presence de l’Etat et des 
forces de securite sur l’ensemble du territoire national. 


La tache de proteger la population s’est effectuee au 
moyen de politiques et d’actions continues, avec la 
participation de differentes instances etatiques. 

En ce qui concerne la question des personnes 
deplacees, la Colombie a continue de renforcer sa 
politique nationale d’assistance. Au cours de l’annee 
2008, 260 000 families deplacees ont ete integrees au 
programme « Families en action », ce qui leur permet 
de beneficier de l’aide sociale. En outre, 86 000 
families deplacees ont ete integrees au cours de la 
meme periode a des programmes generateurs de 
revenus. Par ailleurs, nous avons commence a gerer les 
montants affectes au Fonds de reparation des victimes 
de la violence. Ce Fonds est destine aux victimes 
identifies par les autorites judiciaires, dans le cadre 
d’un processus relevant de la loi « Justice et paix ». 

Le Gouvernement colombien reaffirme sa 
condamnation de toute action visant la population 
civile. La protection de la population civile et le strict 
respect du droit international humanitaire et d’autres 
normes internationales pertinentes constituent des 
objectifs d’une priorite absolue. 

Dix ans apres que le Conseil de securite a 
commence a organiser des debats thematiques sur la 
protection des civils dans les conflits, nous ne sommes 
toujours pas parvenus a une interpretation claire de ce 
concept. Dans ce contexte, l’adoption prochaine de 
Laide-memoire pour l’examen des questions relatives a 
la protection des civils constitue un instrument utile 
pour orienter les travaux de cet organe, s’agissant de la 
formulation et de la suite a donner a cette question 
dans le cadre d’operations de maintien de la paix. Nous 
considerons opportune l’approche adoptee par le 
Conseil, a savoir centrer cet aide-memoire sur ces 
operations, en procedant au cas par cas et en tenant 
compte des circonstances propres a chaque situation. 

Dans cette perspective, il est essentiel de 
souligner que la responsabilite de la protection des 
civils incombe au premier chef aux Etats, et que ces 
derniers peuvent, a leur tour, recourir a l’aide 
internationale s’ils le jugent necessaire. Dans ce 
contexte, l’ONU et la communaute internationale en 
general doivent jouer un role d’appui aux efforts de 
protection deployes par les Etats. L’aide humanitaire, si 
Ton veut qu’elle soit Liable et previsible, doit etre 
pretee dans le respect de la Charte des Nations Unies et 
conformement aux principes d’humanite, de neutralite, 
d’impartiality et d’independance. 
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La Colombie appuie les actions operationnelles 
des Nations Unies pour la protection des civils. A cet 
effet, il est necessaire de maintenir une cooperation 
adequate entre le Conseil de security et les autres 
organismes pertinents des Nations Unies. II convient en 
particulier de renforcer le role de l’Assemblee generate 
en tant qu’organe adequat pour adopter des lignes 
directrices dans le domaine humanitaire. 

Par ailleurs, ma delegation souligne qu’il est a la 
fois necessaire et urgent de mettre en place des 
controles efficaces pour lutter contre le trafic illicite des 
armes legeres et de petit calibre, condition indispensable 
pour garantir une meilleure protection des populations 
civiles. Pour mon pays, ce commerce illicite, de 
dimension internationale, constitue un grave probleme 
en ce sens qu’il menace la securite des citoyens, 
augmente les taux de criminalite et cause la mort de 
milliers de personnes ou leur incapacity permanente. 

Le Gouvernement colombien souligne egalement 
1’importance de la Convention sur les armes a sous- 
munitions, dont a fait mention hier le Secretaire 
general adjoint. La Colombie est l’un des pays qui a 
ratifie la Convention lors de la conference tenue a cette 
fin a Oslo en decembre 2008. Le Gouvernement 
colombien reaffirme ainsi son attachement au respect 
des droits de l’homme et du droit humanitaire 
international, ainsi que sa volonte de combattre le 
probleme des armes qui ont un impact humanitaire. 

La Colombie appuie les efforts visant a offrir une 
protection a la population civile et a garantir ses droits, 
conformement a la Charte des Nations Unies et aux 
normes du droit international, ainsi qu’au droit 
international humanitaire. Nous allons bientot 
commemorer le soixantieme anniversaire de l’adoption 
des Conventions de Geneve. En prevision de cet 
evenement, le Gouvernement colombien reaffirme son 
attachement sans faille aux normes fixees dans ces 
instruments importants. 

Ma delegation continuera de participer 
activement aux debats a venir sur cette question et 
restera determinee a en promouvoir l’examen par les 
differents organes et institutions de l’ONU. 

Le President : Je donne a present la parole au 
representant du Myanmar. 

M. Than Swe (Myanmar) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je tiens tout d’abord a vous 
remercier d’avoir convoque ce debat. Je voudrais 


egalement remercier M. Holmes, Secretaire general 
adjoint, pour son expose utile et instructif de ce matin. 

Ces dernieres decennies, nous avons observe une 
diminution du nombre de conflits armes dans le monde. 
Toutefois, les conflits armes, eminemment complexes, 
continuent de faire rage dans certaines parties du 
monde. La triste realite a laquelle nous nous heurtons 
aujourd’hui est que la protection des civils en periode 
de conflit arme demeure un defi redoutable pour la 
communaute internationale. La facility avec laquelle il 
est possible de se procurer des armes legeres et de petit 
calibre illegales aggrave la situation. La guerre et les 
armes modernes, malgre leur precision meurtriere, 
provoquent des degats collateraux et une destruction a 
grande echelle. 

Le Myanmar pense que la maniere la plus 
efficace de proteger les civils en periode de conflit 
arme est de s’attaquer aux causes profondes des 
conflits et d’y mettre efficacement fin. Pour instaurer 
une paix et une stability durables, il faut renforcer la 
reconciliation entre les parties au conflit, parallelement 
a la promotion du developpement durable, a 
1’elimination de la pauvrete, a la bonne gouvernance et 
a la protection des droits de l’homme. 

C’est dans cet etat d’esprit que le Gouvernement 
du Myanmar s’est lance dans un processus de 
reconciliation national en entamant des negociations de 
paix avec les groupes armes rebelles. En consequence, 
95 % des rebelles armes, soit quelque 100 000 
personnes, sont sortis de la clandestinite. Les anciens 
rebelles se sont egalement rallies au processus de 
convention nationale, ils ont pris part a la redaction 
d’une nouvelle constitution, au referendum national et 
approuve la nouvelle constitution. La paix et la stability 
regnent done dans presque toutes les regions du 
Myanmar. 

Le Myanmar pense egalement que la facility avec 
laquelle il est possible de se procurer des armes legeres 
et de petit calibre illegales ajoute a la complexity des 
conflits armes. Non seulement, elle prolonge et 
aggrave les conflits, mais elle a egalement des 
consequences graves sur le tissu social. Elle alimente 
le terrorisme et la criminalite transnationale, comme la 
traite des etres humains, le trafic de stupefiants et la 
contrebande. Le Myanmar pense done qu’un 
instrument international juridiquement contraignant 
interdisant le commerce illicite d’armes legeres et de 
petit calibre avec des acteurs non etatiques contribuera 
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considerablement a la protection des civils en periode 
de conflit arme. 

Ces neuf dernieres annees, l’ONU a realise des 
progres importants pour contribuer plus activement a 
proteger les civils en periode de conflit arme. Les quatre 
resolutions thematiques du Conseil de securite sur la 
protection des civils foment un cadre d’action global 
efficace dans ce domaine. 11 convient d’insister sur le 
fait que ces resolutions doivent etre appliquees 
conformement aux dispositions de la Charte des Nations 
Unies, tout en respectant les principes d’humanite, de 
neutrality, d’impartialite et d’independance. La 
souverainete nationale et l’integrite territoriale doivent 
egalement etre respectees afin de developper un climat 
de cooperation et de confiance aux fins de la promotion 
d’une paix et d’une stability durables. 

Ma delegation est pleinement attachee au 
reglement pacifique du conflit arabo-israelien. Nous 
sommes convaincus qu’il n’y a pas de solution 
militaire a ce conflit. Nous appelons vigoureusement a 
la protection des civils. A cet egard, ma delegation 
exprime sa vive preoccupation devant la destruction et 
les pertes de vies innocentes resultant des attaques 
militaires qui se poursuivent a Gaza. Le Myanmar se 
rallie a la communaute internationale pour exhorter a la 
cessation de toutes les activites militaires et de toute 
violence afin de trouver une solution pacifique a ce 
conflit de plus en plus violent. 

L’ONU et la communaute internationale ont 
Lobligation juridique et morale d’ceuvrer a une paix 
durable. Les principes consacres par la Charte des 
Nations Unies, les resolutions pertinentes du Conseil 
de securite, notamment la resolution 1860 (2009), et le 
droit international humanitaire et le droit des droits de 
1’homme doivent etre respectes de maniere equilibree, 
non discriminatoire et transparente si nous voulons 
vraiment proteger les populations civiles des conflits 
armes et promouvoir la paix et la stability. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Kenya. 

M. Muita (Kenya) (parle en anglais) : C’est pour 
moi un honneur de participer au debat d’aujourd’hui. 
Permettez-moi tout d’abord de vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir organise la presente 
seance importante. Je remercie egalement le Secretaire 
general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence, M. John 
Holmes, pour l’expose detaille qu’il a fait ce matin. 


Le fait que le Conseil de securite poursuive 
l’examen de ce point de l’ordre du jour temoigne de 
son attachement a la protection des civils en periode de 
conflit arme. Ce sont les civils qui subissent toujours le 
plus durement les effets negatifs de la guerre et 
d’autres conflits. C’est devenu un probleme constant 
- notamment dans la Corne de l’Afrique et dans la 
region des Grands Lacs, ou des centaines de milliers de 
civils ont ete arraches a leur vie normale en raison des 
consequences des conflits. Je pense que nous devons 
continuer de deployer des efforts reels et specifiques 
pour veiller a preserver la dignite des personnes 
touches par la guerre. Ce besoin a trouve un echo dans 
les paroles de l’ancien Secretaire general Kofi Annan, 
qui a dit : 

« En tant qu’etres humains, nous ne pouvons pas 
etre neutres, nous n’en avons en tout cas pas le 
droit, face a la souffrance d’autres etres humains. 
Chacun d’entre nous [...] doit faire ce qu’il ou 
elle peut pour aider ceux qui sont dans le besoin, 
meme s’il serait bien plus facile et moins 
dangereux de ne rien faire ». 

La protection des civils en periode de conflit 
arme est une question humanitaire et relative aux droits 
de l’homme, conforme au droit international 
humanitaire. On a realise quelques progres dans ce 
domaine au cours de la derniere decennie. Ils incluent 
la determination plus marquee du Conseil qui a adopte 
des resolutions, notamment les resolutions 1738 (2006) 
et 1674 (2006), la lutte contre l’impunite aux niveaux 
national et international et la priorite accordee a la 
protection des civils dans les mandats de maintien de la 
paix. II reste toutefois des defis considerables. Je 
n’insisterai que sur deux d’entre eux, en commenqant 
par l’acces humanitaire. 

L’acces humanitaire en periode de conflit sauve 
des vies, d’ou l’importance qu’il y a a garantir un 
environnement sur permettant aux travailleurs 
humanitaires d’avoir acces aux civils dans le besoin, y 
compris les personnes deplacees. Nous appuyons les 
efforts en cours pour renforcer la capacite des missions 
de maintien de la paix de fournir une protection aux 
agents humanitaires, mais il subsiste des defis 
redoutables au niveau operationnel quand les soldats de 
la paix ne disposent pas des capacites leur permettant 
d’avoir acces a toute une population menacee. II est 
done urgent de d’examiner cette question et de la 
rationaliser pour eviter des deplacements massifs de 
populations et des violations generalises des droits de 
l’homme dans les conflits a venir. 
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Deuxiemement, la violence sexiste est une 
tactique de guerre planifiee, qui vise apparemment a 
deshumaniser et a instiller la peur parmi les 
populations civiles. L’adoption des resolutions 
1325 (2000) et 1820 (2008), qui portent sur les civils 
dans les zones de conflit, a ete un pas dans la bonne 
direction, mais il faut faire beaucoup pour renforcer 
leur application. Nous devons traduire nos paroles en 
actes pour assurer la protection des personnes 
vulnerables sexuellement dans les conflits armes, car 
ces pratiques detruisent les personnes, les families et 
les communautes. 

Comme le Conseil s’en souviendra peut-etre, le 
debut de l’annee 2008 a ete particulierement difficile 
pour mon pays, en raison des violences qui ont suivi 
1’election de decembre 2007. Les civils etaient les 
cibles principales de l’attaque. Nombre d’entre eux ont 
du quitter leurs foyers et ont ete prives d’acces a une 
alimentation, a des medicaments et a des abris qui 
peuvent sauver des vies. Etant donne qu’il incombe au 
premier chef a l’Etat d’assurer la protection des civils 
en periode de conflit, le Gouvernement kenyan est 
intervenu pour eviter que la crise ne s’aggrave et a 
protege ses civils, avec l’appui vigoureux de ses 
partenaires internationaux et regionaux. On a fourni 
aux personnes deplacees un refuge dans des camps de 
personnes deplacees dans les zones touchees. Les 
forces de securite du Gouvernement ont ete utilisees 
pour ouvrir des voies et des autoroutes 
d’acheminement afin de garantir un flux constant 
d’aide humanitaire vers les zones touchees. Grace a ces 
initiatives, les civils dans les zones de conflit ont eu 
droit a une dignite humaine essentielle pendant la crise. 

Pour terminer, ma delegation reaffirme 
l’attachement de mon pays a la protection des civils en 
periode de conflit arme. Ensemble, nous devons nous 
attaquer aux causes profondes des conflits pour reduire 
leur frequence. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
Representant permanent de l’Egypte. 

M. Abdelaziz (Egypte) (parle en arabe) : Avant 
toute chose, je voudrais exprimer, Monsieur le 
President, la gratitude de la delegation egyptienne pour 
l’initiative que vous avez prise, de convoquer le 
present debat public sur la protection des civils en 
periode de conflit arme. 

Ce debat intervient en des heures perilleuses. La 
population palestinienne de la bande de Gaza est 
victime d’un genocide sous les yeux memes du Conseil 


de securite, et Israel, la Puissance occupante, viole de 
maniere claire et flagrante les obligations qui lui 
incombent en vertu du droit international et du droit 
international humanitaire. En outre, ses actes 
constituent un mepris flagrant de l’autorite du Conseil 
de securite, qui n’a cesse d’appeler, notamment dans sa 
declaration a la presse du 15 decembre et dans sa 
resolution 1860 (2009), adoptee le 8 janvier 2009, a un 
cessez-le-feu immediat entre Palestiniens et Israeliens. 

La recente agression israelienne contre la bande 
de Gaza a demontre sans equivoque l’incapacite du 
Conseil de securite de faire respecter ses decisions. Elle 
a egalement prouve l’incapacite du Conseil d’adopter 
avec diligence des decisions capitales attendues par la 
communaute internationale. De plus, le Conseil a 
montre qu’il est incapable d’empecher Israel 
d’intensifier ses operations militaires aeriennes et 
terrestres et d’employer des armes interdites par la 
communaute internationale. Le Conseil n’est pas non 
plus en mesure d’imposer la volonte de l’ONU, seule 
organisation representant la communaute internationale, 
meme lorsque cette representative se traduit par une 
declaration adoptee a l’unanimite et par une resolution 
adoptee par 14 voix, avec l’abstention d’un de ses 
membres qui en approuvait neanmoins l’objectif 
principal. 

Le probleme, des lors, est que le Conseil de 
securite debat de la protection des civils en periode de 
conflit arme, mais ferme les yeux sur le massacre qui 
se deroule actuellement et qui a deja fait environ 1 000 
morts et pres de 5 000 blesses parmi les Palestiniens, 
victimes de la brutalite de la puissance qui occupe leur 
terre. Le Conseil a differe toute negociation veritable 
en faveur de la paix et pretend, avec l’appui de forces 
presentes en son sein et autres, qu’Israel exerce son 
droit de legitime defense et agit en reaction aux morts 
israeliens, qui se comptent sur les doigts d’une main, 
causees par les roquettes lancees depuis la bande de 
Gaza. Israel a non seulement recours a une force 
excessive et disproportionnee, mais il emploie 
egalement, dans le cadre de sa soi-disant campagne de 
legitime defense, des armes prohibees par la 
communaute internationale, au mepris de toutes ses 
obligations juridiques et morales. 

Epargner la mort et les blessures aux civils en 
periode de conflit arme et fournir une assistance 
humanitaire et economique a notre peuple frere de 
Palestine ont ete les principaux objectifs ayant motive 
1’initiative egyptienne lancee par le President 
Moubarak le 8 janvier, en conjonction avec l’adoption 
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de la resolution 1860 (2009). Cette initiative demande 
en premier lieu l’instauration d’un cessez-le-feu 
immediat pour une periode predetermine durant 
laquelle l’aide humanitaire puisse etre acheminee. Elle 
prevoit un calendrier approprie de negociation sur les 
arrangements et les garanties prevus par la resolution 
afin de transformer le cessez-le-feu temporaire en 
cessez-le-feu permanent et de pouvoir ensuite 
reprendre les negociations de paix. 

Mais, a ce jour, les deux parties ont choisi de ne 
pas mettre en oeuvre cette initiative, chacune etant 
convaincue qu’elle sortira victorieuse de cet 
affrontement militaire, ignorant qu’il n’y a pas de 
vainqueur dans une guerre comme celle-la. En 
revanche, il y a un perdant a coup sur, a savoir les 
civils, aussi bien palestiniens qu’israeliens; des civils 
qui perdent la vie pour que certains individus 
assouvissent leurs ambitions electorates ou puissent 
clamer victoire sur le dos des victimes. La seule 
victoire possible viendra de la mise en place d’un 
processus de paix veritable ne reposant pas sur des 
ambitions ou des aspirations individuelles, mais sur les 
bienfaits que ces peuples tireront de vivre dans la paix 
et la stabilite. 

L’Egypte poursuit ses efforts pour instaurer un 
cessez-le-feu immediat entre les deux parties, mais elle 
estime egalement qu’il incombe amplement au Conseil 
de securite d’imposer la volonte internationale inscrite 
dans ses resolutions et declarations, d’adopter toutes 
les mesures necessaires pour proteger les civils des 
deux cotes en faisant resolument pression pour que ses 
decisions soient appliquees, de mettre en oeuvre tous 
les mecanismes de protection des droits de l’homme, 
en particulier en convoquant une session extraordinaire 
des Hautes Parties contractantes a la quatrieme 
Convention de Geneve, de faire respecter la resolution 
adoptee par le Conseil des droits de l’homme le 
11 janvier, et d’assurer une protection internationale a 
la population palestinienne par l’entremise d’une force 
de protection, en application du principe de la 
responsabilite de proteger. Certains tentent d’appliquer 
ce principe a des pays donnes, ignorant dans le meme 
temps, ceux qui croulent sous une occupation brutale 
ou qui sont confrontes a une agression feroce sans 
aucune force internationale pour les proteger. 

Par ailleurs, il incombe au Conseil de securite, au 
premier chef, et a l’Assemblee generale, au second 
chef, d’enqueter sur les crimes de guerre, les crimes 
contre l’humanite et le genocide et de deferer les 
responsables de ces crimes aux procureurs 


internationaux. Cela devrait se faire parallelement aux 
efforts arabes et internationaux pour mettre fin a 
l’occupation, car tant que l’occupation se poursuivra et 
tant que le peuple palestinien n’exercera pas son droit 
de creer un Etat independant avec Jerusalem pour 
capitale, le Moyen-Orient ne connaitra jamais la 
stabilite, et les civils, en Palestine comme en Israel, ne 
vivront pas dans la paix et la securite. 

Pour y parvenir et pour donner au processus de 
paix une chance de reussir, le siege impose a la 
population palestinienne de Gaza doit etre leve, les 
besoins humanitaires et economiques fondamentaux 
doivent etre satisfaits et la reconciliation nationale 
palestinienne doit etre menee a bien pour que des 
objectifs politiques clairs contribuant a la reussite des 
efforts regionaux et internationaux visant a mettre fin a 
la violence et a garantir le succes du processus de paix 
puissent etre etablis. A cet egard, l’Egypte continue de 
tout mettre en oeuvre pour atteindre ces deux objectifs 
en soutenant tous les efforts visant a retablir 
pleinement la securite et la stabilite dans les territoires 
palestiniens occupes jusqu’a la fin de l’occupation et la 
creation d’un Etat palestinien independant. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Republique bolivarienne du 
Venezuela. 

M. Valero Briceno (Republique bolivarienne du 
Venezuela) (parle en espagnol) : La convocation du 
present debat sur la question de la protection des civils 
en periode de conflit arme ne pouvait pas intervenir a 
un moment plus opportun, compte tenu des evenements 
tragiques qui endeuillent la population palestinienne a 
Gaza et la communaute internationale et qui menacent 
de faire planer une fois encore sur l’ONU un nuage de 
desespoir, d’impuissance et de frustration. La 
population civile, qu’elle soit directement prise au 
piege des conflits armes ou qu’elle compatisse a la 
souffrance de son prochain, attend que soient respectes 
les buts et principes enonces dans le Preambule de la 
Charte des Nations Unies et que se concretise la 
necessity imperieuse de preserver les generations 
presentes et futures du fleau de la guerre. 

La nature changeante des conflits et la multiplicite 
des facteurs qui la composent exigent d’adopter une 
approche integrate. Les parties concernees, a savoir le 
Conseil de securite, l’Assemblee generale, le Conseil 
economique et social, le Conseil des droits de l’homme 
et d’autres organes du systeme, doivent, dans leurs 
domaines de competence respectifs, examiner des 
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strategies de prevention pour maintenir la paix et 
proteger les civils en s’attaquant aux causes sous- 
jacentes qui sont a l’origine des conflits armes. 

Dans la bande de Gaza, nous sommes actuellement 
confrontes a Tune des expressions les plus sombres de 
la guerre des temps modernes, a savoir punir la 
population civile pour lui saper le moral, detruire tout 
esprit de resistance, etouffer toute velleite de lutte et 
conduire les personnes a penser qu’un esclavage benin 
est possible. Mais a l’echelle de l’histoire, la dignite des 
peuples l’emporte toujours. 11 vaut mieux resister en 
quete de liberte et d’autodetermination que se soumettre 
a une puissance genocide. 

La resolution 1674 (2006) contient des elements 
importants. La Republique bolivarienne du Venezuela 
souhaite souligner que le cadre etabli par cette 
resolution n’englobe pas toutes les mesures possibles 
que la communaute internationale devrait ou pourrait 
prendre. J’en veux pour preuve tres claire les cas 
deplorables d’inaction ou d’atermoiement excessif de 
la part du Conseil de securite a l’heure ou il devrait 
sauver des vies, proteger l’integrite physique et 
repondre aux besoins essentiels des civils en situation 
de conflit arme. 

Les experiences recentes dans la bande de Gaza et 
dans le sud du Liban montrent clairement que certaines 
institutions caduques et liees aux interets particuliers de 
certains Etats ont des effets nefastes sur les civils. Cela 
permet aux parties a un conflit, ou a certaines d’entre 
elles, de violer de maniere flagrante le droit 
international humanitaire et les droits de 1’homme. 

Le Venezuela reaffirme que la responsabilite 
principale de la protection des civils en periode de 
conflit arme incombe aux Etats. La communaute 
internationale peut jouer un role constructif en 
appuyant les efforts nationaux et en respectant toujours 
le cadre prevu par la Charte des Nations Unies, 
puisqu’il s’agit egalement de preserver la souverainete 
et l’integrite territoriale des pays. 

Le Gouvernement de la Republique bolivarienne 
du Venezuela est preoccupe par les tentatives de 
certains Etats de faire obstruction au debat relatif a la 
responsabilite de proteger, notion qui figure au 
paragraphe 139 du Document final du Sommet mondial 
de 2005. A cet egard, ces pays ont essaye d’avancer, 
sans aucun fondement, que cette notion est une norme 
qui peut etre mise en oeuvre sans que l’on passe 
auparavant par une discussion necessaire. Notre pays 
est en plein accord avec les Etats qui ont indique que le 


Conseil de securite n’etait pas en mesure d’interpreter 
et d’utiliser ce concept avant que l’Assemblee generate 
n’ait pu degager le consensus necessaire. Notre 
gouvernement souligne 1’importance de la tache dont 
est charge M. Edward Luck, le Conseiller special du 
Secretaire general pour la responsabilite de proteger. 

La protection des civils en periode de conflit 
arme ainsi que la prevention des crises humanitaires et 
des crimes graves contre l’humanite ne peuvent etre 
garanties que dans un cadre ou l’on coopere de bonne 
foi et dans le strict respect du droit international. 

Sans la fourniture appropriee et en temps voulu 
de l’aide humanitaire, on condamne les populations 
civiles dans des situations de conflit arme a une 
souffrance prolongee qui peut meme conduire a leur 
deces. C’est pourquoi le Venezuela condamne les 
attaques dirigees contre tout personnel faisant un 
travail humanitaire. Nous regrettons que la Puissance 
occupante, Israel, n’ait pas assure a 1’Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) les 
conditions de securite necessaires pour qu’il mene a 
bien ses activites humanitaires a Gaza. Les attaques 
contre les convois et les installations de l’ONU 
constituent des crimes contre les droits de 1’homme, et 
leurs responsables doivent etre poursuivis en vertu du 
droit international pertinent. II faut exiger des autorites 
israeliennes qu’elles assurent les conditions de securite 
necessaires pour que l’UNRWA et d’autres organismes 
des Nations Unies operant sur le terrain puissent preter 
assistance aux victimes de cette violence folle 
provoquee par l’agression militaire qui a commence le 
27 decembre 2008. 

Pour terminer, la Republique bolivarienne du 
Venezuela reaffirme son attachement a la paix et sa 
disposition a debattre, dans le cadre de l’Assemblee 
generate, de toutes les mesures destinees a proteger 
efficacement les civils en periode de conflit arme. 
Nous sommes convaincus que c’est dans ce cadre que 
Ton pourra parvenir a l’adhesion politique veritable 
des Etats a l’elaboration et la mise en oeuvre des 
normes du droit international humanitaire et des droits 
de l’homme en faveur des populations civiles touchees 
par les conflits armes. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
Representant permanent de l’lran. 

M. A1 Habib (Republique islamique d’lran) (parle 
en anglais ) : Je tiens tout d’abord a vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir convoque ce debat public 
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en cette heure critique. Je tiens egalement a remercier le 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence, M. John Holmes, 
pour son expose detaille d’aujourd’hui. 

La question a l’examen est de la plus grande 
importance, et la presente seance est d’autant plus 
importante qu’elle a lieu au moment ou la population 
de la bande de Gaza est confrontee aux brutalites les 
plus atroces jamais commises contre des civils dans 
l’histoire de l’humanite. 

Plutot que de dire des generalites a propos de 
l’importante question a l’examen aujourd’hui, je 
prefere, comme plusieurs autres orateurs l’ont fait, 
traiter d’un des exemples les plus graves de cette 
question : les pertes et les souffrances innombrables 
que le regime sioniste a infligees a la population civile 
sans defense a Gaza. Nous esperons egalement que la 
tragedie actuelle a Gaza sera dument prise en compte 
dans le texte issu de la seance du Conseil d’aujourd’hui. 

Au cours des 19 derniers jours, les civils 
palestiniens ont ete deliberement pris pour cible et 
massacres systematiquement et brutalement par une 
machine de guerre israelienne sans merci qui brise sans 
la moindre retenue des vies et les moyens de 
subsistance dans la bande de Gaza. L’abject carnage 
israelien et les crimes de guerre d’Israel dans la bande 
de Gaza se poursuivent sans relache. Un million et 
demi de personnes sont soumises a un siege ecrasant et 
a un blocus brutal depuis maintenant plus de 18 mois et 
continuent de se voir privees des fournitures medicales 
les plus essentielles et des produits de premiere 
necessite, tels que le pain et l’eau potable, alors qu’en 
meme temps on les massacre de la fapon la plus brutale 
et la plus horrible sans avoir le moindre endroit pour 
fuir, sans le moindre refuge ou la moindre nourriture. 
Des families entieres sont decimees de sang froid par 
les forces sionistes, et des femmes et des enfants, avec 
d’autres civils, sont deliberement cibles et massacres. 

L’aide humanitaire envoyee a la population de 
Gaza est renvoyee par le regime israelien et ne peut 
atteindre sa destination, comme c’etait notamment le 
cas pour un bateau iranien qui contenait 2 000 tonnes 
de fournitures medicales essentielles et de vivres pour 
Gaza et qui a ete intercepte hier par le regime israelien, 
qui l’a empeche de poursuivre son chemin vers Gaza. 
Nous condamnons cet acte injustifiable et esperons que 
le Conseil de securite fera pression sur le regime pour 
qu’il cesse et s’abstienne de commettre de tels actes 
illegaux. 


Meme les travailleurs et les locaux de l’ONU ou 
se refugient des civils innocents ne sont pas a l’abri des 
attaques israeliennes, comme on l’a vu avec l’attaque 
recente contre les ecoles de 1’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA), qui a coute 
la vie a plus de 40 personnes et qui a blesse bien plus 
de civils encore, la plupart etant des enfants. Des actes 
de sauvagerie, comme forcer des femmes, de jeunes 
enfants et d’autres civils hors de leur maison, les 
entasser dans un lieu etroit pour ensuite les tuer a la 
mitrailleuse ou les bombarder, sont des exemples des 
atrocites commises par les forces israeliennes a Gaza. 
Cedes qui sont connues jusqu’a present ne sont que la 
partie visible de l’iceberg, et de nombreuses autres 
atrocites semblables ne sont jamais signalees car la 
presse internationale est proscrite par Israel et n’est pas 
en mesure de couvrir les dechirantes tragedies qui ont 
lieu a Gaza. 

La communaute internationale ne doute pas que le 
regime sioniste viole les principes fondamentaux du 
droit international, du droit international humanitaire et 
du droit international des droits de l’homme et fait fi 
des valeurs les plus fondamentales du monde civilise. 
Les forces israeliennes abattent des femmes et des 
enfants a Gaza sans le moindre remords. A cause de ces 
atrocites, de nombreux civils innocents, dont des petits 
enfants, sont morts d’une mort horrible, et les corps de 
nombreuses autres victimes n’ont pas encore ete 
retrouves dans les decombres parce que les militaires 
israeliens tirent sur tous ceux qui essaient de les sauver. 

Ce carnage doit cesser immediatement, et les 
criminels de guerre israeliens doivent etre traduits en 
justice pour les crimes qu’ils ont perpetres et continuent 
de perpetrer et pour les souffrances et tourments d’une 
cruaute inoui'e qu’ils ont infliges et continuent 
d’infliger a la population innocente de Gaza. 

Alors qu’il s’est engage a mettre pleinement et 
effectivement en oeuvre ses resolutions sur la 
protection des civils en de telles circonstances, le 
Conseil de securite n’a, a ce jour, pris aucune mesure 
efficace pour arreter ce genocide contre les 
Palestiniens. Le Conseil de securite s’est d’abord vu 
empecher par quelques membres permanents de 
prendre quelque mesure que ce soit et, lorsqu’il l’a 
enfin fait, la resolution qu’il a adoptee, la resolution 
1860 (2009), n’a pas repondu aux attentes de la 
communaute internationale, car celle-ci n’a pas impose 
au regime israelien de mettre fin a ses atrocites contre 
les Palestiniens et de se retirer de Gaza, et elle n’a 
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meme pas condamne les crimes du regime israelien 
contre l’humanite ou etabli un mecanisme devant 
lequel les responsables israeliens auraient a repondre 
des crimes de guerre et de genocide qu’ils ont perpetres 
et continuent de perpetrer contre le peuple palestinien 
en general, et dans la bande de Gaza en particulier. 
Mais le regime israelien ne fait aucun cas de cette 
resolution, aussi imparfaite et tardive soit-elle, comme 
il ne fait aucun cas des nombreuses autres resolutions 
precedentes de l’ONU, auxquelles il a repondu par le 
mepris et la provocation. 

Nous condamnons fermement toutes ces 
violations israeliennes du droit international et 
exhortons le Conseil de securite a obliger le regime 
israelien a mettre fin a de telles pratiques et a son 
agression. La communaute internationale doit agir 
rapidement pour mettre fin a cette impunite et traduire 
en justice les Israeliens responsables de crimes de 
guerre, de crimes contre l’humanite et de nombre 
d’autres violations graves du droit international 
humanitaire et du droit international des droits de 
1’homme. Le Conseil a, en la matiere, la responsabilite 
cruciale et urgente de faire cesser immediatement les 
atrocites et les crimes contre l’humanite commis par le 
regime israelien. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Soudan. 

M. Mohamad (Soudan) (parle en arabe ) : Je 
tiens d’emblee a vous feliciter, Monsieur le President, 
de votre accession a la presidence du Conseil pour le 
mois de janvier, et a vous remercier tres vivement 
d’avoir consacre le present debat au theme de la 
protection des civils dans les conflits armes. Dix 
annees se sont ecoulees depuis la presentation au 
Conseil du premier rapport du Secretaire general sur la 
protection des civils dans les conflits armes 
(S/1999/957), et deux annees depuis l’adoption de la 
resolution 1674 (2006); nous voudrions feliciter 
M. Holmes pour la declaration qu’il a faite sur la 
question. Nous esperons que le debat d’aujourd’hui 
aboutira a une vision objective des moyens de proteger 
les civils et, surtout, de faire disparaitre les causes de 
conflit, car, comme dit le proverbe, mieux vaut 
prevenir que guerir. 

Nous notons avec preoccupation que les civils 
sont non seulement victimes de la violence et sont 
contraints a la fuite et au deplacement, mais qu’ils sont 
aussi victimes des dernieres technologies de la mort, y 
compris des bombes a dispersion et des bombes au 


phosphore, ce qui a provoque un choc dans la 
communaute internationale. Cela est particulierement 
vrai a Gaza, ou des enfants, des personnes agees et des 
femmes, et meme des arbres fruitiers, sont victimes de 
la mort et de la destruction. L’agression contre les 
civils a Gaza nous amene a interroger le Conseil sur la 
credibilite des debats sur la protection des civils et sur 
les larmes de crocodile et les politiques de deux poids 
deux mesures que nous constatons. 

Dans nombre de rapports, le Secretaire general a 
souligne qu’il importait d’activer et de renforcer les 
capacites de protection des civils des missions de 
maintien de la paix des Nations Unies. En meme 
temps, l’experience et la pratique ont montre qu’en 
1’absence de paix a maintenir sur le terrain, les 
operations de maintien de la paix, quelles que soient 
leurs capacites de protection, ne peuvent que veiller a 
leur propre protection, car ce qui protege les civils, 
c’est avant tout la paix, ce dont tout le monde a besoin, 
de meme que les programmes de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion, et les projets de 
developpement a effet rapide susceptibles de garantir 
des progres et de faire en sorte que les civils puissent 
quitter leurs camps de deplaces et rentrer dans leurs 
villages et leurs villes et reprendre une vie normale. 

A cette fin, la consolidation de la paix doit etre 
une priorite de l’ONU afin que 1’Organisation ne 
s’enlise pas en tachant de traiter des symptdmes des 
conflits. Nous voudrions egalement souligner que les 
organisations regionales ont fait montre d’une capacite 
accrue dans ce domaine, car elles comprennent la 
nature des conflits et leurs causes, et leurs 
contributions peuvent etre ainsi plus efficaces. Nous 
devons mentionner ici les decisions de la Conference 
de l’Afrique de l’Ouest sur la protection des civils dans 
les conflits armes, tenue par le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires (BCAH) a 
Dakar en avril 2007, qui a examine le role des 
organisations regionales dans la protection des civils, 
au-dela de leur role de maintien de la paix. 

La protection des civils dans les conflits armes 
est un noble objectif et une haute priorite. Mais nous 
sommes preoccupes par les tentatives visant a se servir 
de ce principe a des fins politiques, notamment le vaste 
debat sur ce qu’on appelle la responsabilite de 
proteger. Nous tenons a souligner que ce principe de la 
responsabilite de proteger, meme s’il etait incorpore 
dans le document final du Sommet mondial de 2005 
(resolution 60/1 de l’Assemblee generate) est encore 
sujet a des interpretations divergentes de la part des 


36 


09-20857 



S/PV.6066 (Resumption 1) 


Etats Membres, compte term des principes de la Charte 
concernant la souverainete des Etats et la 
responsabilite integrate et illimitee des Etats de 
proteger leurs citoyens. 

Nous tenons a rappeler egalement que le devoir 
de proteger les civils dans les conflits armes est 
egalement un element d’un ensemble complet de droits 
et de responsabilites enonces dans la Declaration du 
Millenaire (resolution 55/2 de l’Assemblee generate). 
Les principaux sont le droit au developpement, la 
prevention des conflits, l’eradication des causes 
profondes des conflits, la lutte contre la pauvrete, le 
droit au retour des refugies, et le respect par les 
donateurs des engagements pris dans le domaine du 
developpement. 

C’est pourquoi la protection des civils doit faire 
partie d’une approche globale fondee essentiellement 
sur l’examen actif des causes des conflits par l’ONU, 
dont le role est d’appuyer les initiatives en faveur de 
reglements politiques et de la reconciliation. Et 
1’Organisation et ses organismes auraient egalement un 
role a jouer dans le domaine humanitaire et dans les 
domaines du developpement economique durable et de 
la reconstruction. 

En fin de compte, c’est aux Etats qu’incombe la 
responsabilite de proteger les civils. C’est pourquoi 
nous devons renforcer les capacites des Etats concernes 
afm qu’ils assument dument leurs responsabilites. 
Nous ne devons pas affaiblir les capacites de ces Etats 
par des sanctions ou par des actions dangereuses visant 
a saper la paix, ni par d’autres formes d’ingerence dans 
leurs affaires interieures. 

La faqon dont l’ONU traite de la catastrophe qui 
frappe les civils de Gaza devrait constituer un exemple 
du role attendu de l’ONU dans le domaine de la 
protection des civils. 

Nous devons entendre ceux qui parlent beaucoup 
de la necessite de combattre l’impunite et le genocide. 
Nous voulons entendre ce qu’ils ont a dire sur les 
evenements de Gaza. 

Le President : Je donne a present la parole au 
representant du Pakistan. 

M. Amil (Pakistan) (parle en anglais) : Avant 
toute chose, nous voulons remercier l’Ambassadeur 
Ripert, l’Ambassadeur Lacroix et la delegation 
franfaise d’avoir organise ce debat au cours de la 
presidence franqaise du Conseil. Nous tenons aussi a 


remercier le Secretaire general adjoint, M. Holmes, 
pour son expose. 

Cela fait pres d’une decennie que l’ONU a 
commence a aborder de maniere systematique la 
question de la protection des civils en periode de 
conflit arme. Le Pakistan a toujours ardemment appuye 
ces efforts. Nous nous sommes toujours associes aux 
appels lances en faveur d’une approche globale et 
d’une coherence a l’echelle du systeme pour traiter 
efficacement des problemes lies a la protection des 
civils. Cette approche commence par la prevention et, a 
cet egard, nous avons toujours souligne la necessite de 
pleinement utiliser et mettre en pratique les 
dispositions de la Charte et les mecanismes de 
reglement pacifique des differends. 

Nous considerons que pour parvenir a un 
reglement juste, pacifique et durable d’un conflit, il 
faut avant tout s’attaquer a ses causes profondes. 
Lorsque des conflits ont eclate, le Pakistan a egalement 
apporte une contribution tangible aux efforts deployes 
par la communaute internationale pour tenter de 
contenir et resoudre ces conflits. En tant que principal 
pays fournisseur de personnel militaire et de police aux 
operations de maintien de la paix des Nations Unies, le 
Pakistan a joue son role dans le retablissement de la 
paix et de la stabilite et dans la creation des conditions 
globales permettant d’assurer une meilleure protection 
des vies civiles. Nous poursuivrons notre contribution 
a cet egard. 

II existe des mecanismes concertes a l’echelle 
internationale, notamment des lois, regies et 
reglementations internationales, ainsi que des 
responsabilites et obligations en matiere de protection 
des civils dans les conflits armes. Le probleme n’est 
pas un manque de clarte ou de comprehension, mais 
l’incapacite a mettre en oeuvre ces mecanismes dont 
nous sommes convenus. Ce sera le theme central de 
notre intervention aujourd’hui. 

Alors que nous prenons la parole l’un apres 
1’autre, en reaffirmant ou ressassant des positions 
connues ou en proposant de nouvelles idees sur la 
protection des civils en periode de conflit arme, je suis 
sur que nous sommes tous conscients de ce que le 
monde a les yeux fixes sur nous. Gaza brule et le 
monde nous regarde. Le monde regarde ce Conseil 
avec deception. Ce Conseil debat pendant toute une 
journee de principes moraux ronflants et du respect du 
droit international, et pourtant il n’a pas ete capable de 
s’acquitter de sa responsabilite principale 
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conformement a la Charte, a savoir le maintien de la 
paix et de la securite internationales. 

Pour un debat du Conseil sur ce theme, ce ne sont 
pas des circonstances ordinaires. Les 1,5 million de 
Palestiniens emprisonnes a Gaza, soumis a une punition 
collective, brutalement persecutes, Strangles par le 
blocus impose depuis des annees par Israel, la Puissance 
occupante, ont ete soumis a une nouvelle campagne 
deliberee de terreur qui seme la mort et la destruction 
depuis maintenant 19 jours et a laquelle le monde entier 
assiste avec horreur et incredulite. Le peuple assiege de 
Gaza, nous ne devons pas l’oublier, se compose 
essentiellement de Palestiniens qui ont ete a l’origine 
expropries et contraints d’abandonner leurs foyers par 
l’occupation israelienne. Avec le blocus de Gaza, on 
leur a donne le choix entre etre affames ou se soumettre. 

Au fil des annees, des preuves flagrantes et 
troublantes ont montre clairement que les civils, 
particulierement les groupes vulnerables comme les 
femmes et les enfants, continuent a etre les plus 
touches par les conflits armes et restent les principals 
victimes dans ces situations. C’est aussi le cas a Gaza. 

II y a moins d’un mois, nous avons celebre la 
Declaration universelle des droits de l’homme et la 
communaute internationale a reaffirme son engagement 
a faire respecter les valeurs qu’elle consacre. 
Cependant, un mois apres avoir reaffirme que nous ne 
reculerions pas devant l’ampleur des defis en matiere 
de promotion et protection des droits de l’homme, le 
Conseil de securite semble incapable de faire appliquer 
la resolution 1860 (2009) ou de proteger le peuple 
innocent pris au piege du conflit qui se deroule a Gaza. 

La resolution 1860 (2009) condamne egalement 
toutes les violences et hostilites dirigees contre des 
civils ainsi que tous les actes de terrorisme. Depuis 
1’adoption de la resolution, le nombre de Palestiniens 
tues dans 1’agression israelienne a augmente pour 
atteindre environ un millier de personnes; 40 % des 
victimes et des pres de 5 000 Palestiniens blesses sont 
des femmes et des enfants. 

Des preuves empiriques, tout au long de 
l’histoire, montrent que les atteintes systematiques et 
persistantes aux droits des civils sont plus frequentes et 
generalisees en cas d’occupation etrangere et de 
suppression du droit inalienable des peuples a 
1’autodetermination. Ceci est particulierement vrai 
pour le peuple de Palestine et pour le peuple du 
Jammu-et-Cachemire occupe par l’Inde. 


Les difficultes rencontrees pour lutter contre les 
violations flagrantes du droit international relatif aux 
droits de l’homme et du droit international humanitaire 
sont exacerbees par le caractere inequitable de la 
reaction internationale. Dans certains cas, la reaction 
est rapide, voire energique; dans d’autres, comme a 
Gaza, les responsables jouissent d’une impunite 
virtuelle. Le bilan du Conseil de securite lui-meme en 
la matiere n’est pas sans tache. Dans ces circonstances, 
1’application effective et rapide a Gaza du concept de 
protection des civils est un test pour les futures actions 
du Conseil sur ce point de l’ordre du jour. 

La quatrieme Convention de Geneve interdit les 
peines collectives et tout autre chatiment collectif de la 
population civile. La responsabilite d’Israel, en tant 
que Puissance occupante, est claire a cet egard. 
S’agissant de la protection des civils a Gaza, la 
communaute internationale doit etre a la hauteur de ses 
responsabilites et le Conseil de securite, en particulier, 
doit prendre la tete des efforts visant a faire appliquer 
sa propre resolution 1860 (2009). Notre ferme 
conviction est que la violence deliberee contre les 
agents humanitaires et les personnels de l’ONU qui 
aident a proteger les civils est inadmissible, quelles que 
soient les circonstances. 

Nous appelons a faire preuve d’une volonte 
renouvelee de fournir une protection a tous les civils 
innocents pris au piege des conflits armes et soumis a 
une occupation etrangere, notamment a ceux que nous 
voyons mourir a chaque minute a Gaza tandis que nous 
parlons. 

Le President : Je donne a present la parole a 
l’Observateur permanent du Saint-Siege. 

L’archeveque Migliore (Saint-Siege) (parle en 
anglais) : Ma delegation se felicite de l’organisation de 
ce debat public sur la protection des civils en periode 
de conflit arme. Le Conseil de securite traite de cette 
question depuis plus de 10 ans. Pourtant, la securite 
des civils pendant les conflits devient une question de 
plus en plus critique, qui prend parfois des proportions 
dramatiques, comme nous avons pu le constater au 
cours des derniers mois, des dernieres semaines et des 
derniers jours dans la bande de Gaza, en Iraq, au 
Darfour et en Republique democratique du Congo, 
pour ne citer que quelques exemples. 

L’annee 2009 marque le soixantieme anniversaire 
des Conventions de Geneve. Etant donne que la 
protection des civils decoule directement des normes 
enoncees dans ces conventions et les protocoles 
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ulterieurs, ma delegation ne doute pas que cette 
nouvelle annee nous fournira aussi l’occasion d’evaluer 
l’attachement des parties a assurer la protection des 
civils par un plus grand respect des regies du droit 
international humanitaire. 

La mise a jour 2003 de l’aide-memoire du 
programme d’action en 10 points sur la protection des 
civils est un outil important pour clarifier les 
responsabilites, ameliorer la cooperation, faciliter la 
mise en oeuvre et renforcer encore la coordination au 
sein du systeme des Nations Unies, et elle reste, 
aujourd’hui encore, une feuille de route indispensable 
pour fournir une protection aux civils pris au piege des 
conflits armes. 

Les mauvais traitements generalises qui sont 
infliges aux civils dans de trop nombreuses regions du 
monde ne semblent pas etre un simple effet secondaire 
de la guerre. Nous continuons a voir des civils 
deliberement cibles en tant que moyen d’obtenir des 
gains politiques ou militaires. Au cours de ces derniers 
jours, nous avons constate dans la pratique le non¬ 
respect, de part et d’autre, de l’obligation de faire la 
distinction entre civils et cibles militaires. II est 
malheureusement clair que les desseins politiques et 
militaires l’emportent sur le respect elementaire de la 
dignite et des droits des personnes et des communautes 
lorsque des methodes ou des armements sont employes 
en omettant de prendre toutes les mesures raisonnables 
pour eviter les civils, lorsque des femmes et des 
enfants sont utilises comme des boucliers pour proteger 
les combattants, lorsque faeces humanitaire est refuse 
dans la bande de Gaza, lorsque des populations sont 
deplacees et des villages detruits au Darfour, et lorsque 
nous voyons les violences sexuelles devaster la vie de 
femmes et d’enfants en Republique democratique du 
Congo. 

Dans un tel contexte, la protection des civils 
exige non seulement un engagement renouvele en 
faveur du droit humanitaire, mais encore et avant tout 
une reelle volonte politique et une action resolue. 

La protection des civils doit se fonder sur un 
exercice etendu et responsable de l’autorite. A cet 
effet, les dirigeants doivent exercer leur droit de 
defendre leurs ressortissants ou le droit a 
1’ autodetermination en ayant uniquement recours a des 
moyens legitimes, reconnaitre pleinement leur 
responsabilite a l’egard de la communaute 
internationale et respecter le droit des autres Etats et 
communautes d’exister et de coexister en paix. 


Le large eventail de mecanismes mis en place par 
l’ONU afm de garantir la protection des civils sera 
couronne de succes des lors que, a tout le moins, ils 
permettent de favoriser une culture d’exercice 
responsable de l’autorite parmi ses Membres et que ces 
derniers, ainsi que toute partie a un conflit, se 
considerent responsables envers les individus et les 
communautes. 

Le fardeau croissant des pertes causees par les 
guerres et des consequences imposees aux civils est 
egalement du a la production massive d’armements et a 
leur sophistication accrue, ainsi qu’a l’innovation 
continue dans ce domaine. Du fait de la qualite 
toujours plus grande des armes legeres et de petit 
calibre et de la possibilite de se les procurer de plus en 
plus facilement, de meme que les mines antipersonnel 
et les armes a sous-munitions, il est devenu de plus en 
plus facile de tuer des etres humains, ce qui est tout a 
fait tragique. A cet egard, ma delegation appuie 
pleinement et encourage les objectifs de la resolution 
63/240 adoptee recemment par l’Assemblee generale, 
intitulee « Vers un traite sur le commerce des armes : 
etablissement de normes internationales communes 
pour l’importation, l’exportation et le transfert d’armes 
classiques», qui constitue la premiere avancee 
importante en vue de l’adoption d’un instrument 
juridiquement contraignant sur le commerce des armes 
et les transferts d’armes. De meme, ma delegation se 
felicite de l’adoption de la Convention sur les armes a 
sous-munitions et encourage les pays a ratifier ce traite 
a titre prioritaire, afm de montrer leur determination a 
lutter contre le probleme des pertes civiles. 

Le President : Je donne maintenant la parole a 
M. Holmes, pour qu’il puisse repondre aux questions et 
commentaires souleves au cours du debat. 

M. Holmes (parle en anglais) : II est tard et je 
serai bref. Je ne vais pas essayer de repondre a tous les 
points de detail qui ont ete souleves et me contenterai 
de faire quelques observations. 

J’ai evidemment ecoute avec la plus grande 
attention le debat d’aujourd’hui et tous les 
commentaires qui ont ete faits. Je me felicite de 
l’attachement constant et clair a la protection des 
civils, qui est au cceur des travaux du Conseil, et de la 
reconnaissance, par la plupart des intervenants, voire 
de tous, de la necessite de s’atteler davantage a cette 
question, pour veiller a ce que nos paroles aient plus 
d’impact la ou elles comptent le plus - sur le terrain - 
afm de combler ce que plus d’un orateur a qualifie 
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d’ecart entre ce qui est dit ici et dans d’autres enceintes 
et la realite sur le terrain. Je m’associe egalement aux 
propos tenus par un grand nombre d’orateurs, a savoir 
que nous devons ceuvrer davantage pour prevenir les 
conflits et nous attaquer a leurs causes profondes, au 
lieu de nous limiter a parler des effets sur les civils. 

Je comprends bien que la plupart des intervenants, 
voire la totalite, aient exprime leur vive preoccupation 
au sujet de la situation a Gaza et dans les alentours. J’ai 
donne des chiffres remontant au 13janvier sur les 
pertes a Gaza. Si je n’ai pas ete en mesure de donner 
des chiffres actualises, c’est parce que le Ministre 
palestinien de la sante n’avait alors aucun pouvoir. Ses 
services ont desormais communique les deniers chiffres 
au sujet des pertes, qui font etat, a 16 heures 
aujourd’hui, heure locale, de 1 013 Palestiniens tues, 
parmi lesquels 322 enfants et 76 femmes. Le nombre de 
blesses s’eleve desormais a 4 560, dont 1 600 enfants et 
678 femmes. Cela signifie qu’une personne sur 270 a 
Gaza a ete tuee ou gravement blessee, ceci en 
pratiquement trois semaines d’hostilites. 

Ces chiffres sont reellement choquants. Bien que 
de telles comparaisons aient de toute evidence leurs 
limites, si nous devions traduire ces chiffres par rapport 
a la population de la ville de New York, cela donnerait 
un chiffre de plus de 30 000 morts ou blesses, et si nous 
devions comparer ce chiffre a 1’ensemble de la 
population des Etats-Unis d’Amerique, cela donnerait 
un chiffre de plus d’un million de personnes. 

Tout cela pour souligner le sentiment exprime par 
une grande majorite d’orateurs dans cette salle 
aujourd’hui : nous devons consacrer davantage 
d’efforts pour garantir le respect des regies du droit 
international humanitaire regissant la conduite des 
hostilites et pour epargner la population civile. Mais, je 
pense, comme pratiquement tous les intervenants l’ont 
souligne, que seul un cessez-le-feu complet et 
pleinement respecte epargnera la population civile, de 
part et d’autre, du danger et de la peur permanents 
auxquels elle est actuellement confrontee. 

Un certain nombre d’intervenants se sont referes 
au defi que constitue la mise en oeuvre des mandats de 
protection des civils sur le terrain par les missions de 
maintien de la paix, comme je l’ai indique dans mon 
expose. Bien que nous ayons utilise ces mandats afm 
de renforcer la protection sur le terrain, je pense que 
nous avons tous reconnu que leur impact reel a ete 
mitige jusqu’a present. Je me felicite par consequent de 
la reconnaissance par tant d’intervenants de la 


necessity d’expliquer plus clairement aux missions de 
maintien de la paix comment elles doivent traduire ces 
mandats en actes. Comme je l’ai dit, l’etude conjointe 
realisee par le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires (BCAH) et le Departement des operation 
de maintien de la paix (DOMP), qui porte sur cette 
question, sera bien entendu portee a l’attention du 
Conseil plus tard dans l’annee, et nous sommes 
impatients de travailler avec les membres pour faire 
avancer les choses. 

Je me sens egalement encourage par l’appui 
exprime au cours du debat en faveur du groupe 
d’experts du Conseil sur la protection des civils, qui se 
reunira cette semaine pour la premiere fois. Je tiens a 
rassurer tous ceux qui sont preoccupes par la 
bureaucratie, le cout ou le chevauchement perqu des 
activites que cela pourrait entrainer: ce groupe 
d’experts est de nature tres modeste. II s’agit d’une 
instance informelle en vue d’une consultation 
systematique sur les questions de protection des civils 
entre le Conseil et le BCAH. II n’a pas d’implications 
en termes de couts et constitue simplement un moyen 
de transmettre, de maniere systematique et 
transparente, des informations, des analyses et un 
langage commun sur les questions de protection a tous 
les membres du Conseil. Sa creation ne vise en aucun 
cas a isoler les questions de protection des civils de 
leur contexte plus general de prevention des conflits et 
de consolidation de la paix. 

Le groupe d’experts aura aussi un role a jouer 
pour ce qui est d’une application coherente de l’aide- 
memoire. Je suis vraiment ties heureux de l’appui qui a 
ete exprime a l’egard de l’aide-memoire et des travaux 
du BCAH en vue de sa revision. Je me permets a mon 
tour de remercier tous les membres du Conseil pour leur 
adhesion tres constructive a ce processus de revision. 
J’attends avec impatience de voir comment cet aide- 
memoire sera utilise par le Conseil, et evidemment par 
d’autres acteurs. Nous ne pouvons que nous associer 
aux Etats Membres qui ont exprime le souhait que cet 
aide-memoire soit revise et mis a jour regulierement. 

A cet egard, je me felicite des commentaires 
exprimes par les Etats qui se sont referes au role 
important des organisations regionales dans la 
protection des civils. Nous travaillons avec un certain 
nombre d’organisations, notamment, par exemple, 
l’Union africaine, la Communaute economique des 
Etats d’Afrique de l’Ouest, l’Union europeenne et 
l’OTAN. Je partage totalement le sentiment exprime 
par le representant de l’Ouganda, a savoir que l’aide- 
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memoire doit etre un instrument utile pour que le 
Conseil puisse transmettre a l’Union africaine son 
experience sur la protection des civils. 

Je terminerai par deux breves remarques. 
Premierement, au moins deux intervenants - il me 
semble les representants du Burkina Faso et de la 
Finlande - se sont referes a l’importance de la 
participation des femmes a tous les stades de la 
prevention des conflits et du processus de paix : c’est- 
a-dire qu’il doit y avoir des femmes a toutes les 
reunions organisees pour debattre de ces questions. Je 
saisis cette occasion pour m’associer pleinement a cette 
idee et forme le vceu que cette proposition soit reprise 
dans toutes les negociations relatives a la paix et dans 
d’autres enceintes, au fur et a mesure que leurs travaux 
avanceront. 

Deuxiemement, et pour finir, un certain nombre 
de delegations se sont felicitees de la signature de la 
Convention sur les armes a sous-munitions. Certaines 
se sont egalement referees aux travaux permanents 
conduits a Geneve dans le cadre de la Convention sur 
certaines armes classiques en vue de tenter de parvenir 
a un accord, egalement dans le cadre de cette instance. 
J’espere simplement que tout accord qui pourrait etre 
conclu dans ce cadre ne constituera pas un recul par 
rapport aux resultats obtenus dans le cadre de la 
Convention sur les armes a sous-munitions. 

Je vous remercie, Monsieur le President, pour 
cette occasion qui m’a ete donnee de prendre la parole 
devant le Conseil. Je remercie egalement tous les 
intervenants pour leur contribution et leur appui. 

Le President : Je remercie le Secretaire general 
adjoint Holmes pour ces derniers commentaires. D’une 
maniere generate, je le remercie pour sa presence 
devant le Conseil de securite aujourd’hui. 

A 1’issue des consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite reaffirme son 
attachement a l’application pleine et effective de 
ses resolutions sur la protection des civils en 
periode de conflit arme et rappelle les declarations 
anterieures de son president sur la question. 

Le Conseil demeure determine a 
entreprendre de porter remede aux effets des 
conflits armes sur les civils. II deplore 
profondement que les civils demeurent les 
premieres victimes des actes de violence commis 


par les parties a des conflits armes, notamment du 
fait de leur ciblage delibere, d’un emploi 
inconsidere et excessif de la force, de Futilisation 
de civils comme boucliers humains et du recours a 
la violence sexuelle et sexospecifique, ainsi que 
tous autres actes contraires au droit international 
applicable. II condamne toutes les violations du 
droit international, y compris le droit international 
humanitaire, le droit international des droits de 
l’homme et le droit relatif aux refugies, commises 
contre des civils en periode de conflit arme. II 
exige de toutes les parties concernees qu’elles 
mettent immediatement fin a ce genre de 
pratiques. II reaffirme a ce propos que c’est aux 
parties aux conflits armes qu’il incombe au 
premier chef de prendre toutes mesures possibles 
pour assurer la protection des civils concernes et 
repondre a leurs besoins essentiels, y compris en 
pretant une attention particuliere aux besoins 
specifiques des femmes et des enfants. 

Le Conseil rappelle qu’il incombe a tous les 
Etats d’assurer le respect du droit international 
humanitaire, y compris les quatre Conventions de 
Geneve, et reaffirme que les Etats sont tenus de 
s’acquitter de leurs obligations de mettre fin a 
l’impunite et de poursuivre les individus 
responsables de crimes de guerre, d’actes de 
genocide, de crimes contre l’humanite et de 
violations graves du droit international 
humanitaire. 

Le Conseil reconnait les besoins des civils 
vivant sous occupation etrangere et souligne, a ce 
propos, les responsabilites qui incombent a la 
Puissance occupante. 

Le Conseil condamne le terrorisme sous 
toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations, de quelque faqon qu’il soit 
pratique et quels qu’en soient les auteurs. 

Le Conseil souligne qu’il importe d’assurer 
Faeces en toute liberte et securite du personnel 
humanitaire aux populations civiles, ainsi que 
l’acheminement sans entrave ni retard et en toute 
securite des secours essentiels, pour fournir une 
assistance a ceux qui en ont besoin en periode de 
conflit arme, conformement au droit international 
applicable. II insiste sur l’importance qu’il y a a 
defendre les principes humanitaires d’humanite, 
de neutralite, d’impartialite et d’independance. 
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S/PV.6066 (Resumption 1) 


Rappelant que, dans un premier temps, le 
15 mars 2002, il a adopte l’aide-memoire annexe a 
la declaration de son president (S/PRST/2002/6), y 
voyant un moyen de faciliter son examen des 
questions relatives a la protection des civils, et 
rappelant aussi que, dans les declarations de son 
president en date du 20 decembre 2002 
(S/PRST/2002/41) et du 15 decembre 2003 
(S/PRST/2003/27), il s’est declare dispose a 
actualiser l’aide-memoire regulierement afin de 
tenir compte des tendances nouvelles en matiere 
de protection des civils en temps de conflit arme, 
le Conseil adopte Laide-memoire actualise annexe 
a la presente declaration. 

Le Conseil reaffirme que l’aide-memoire est 
un outil pratique important qui doit lui permettre 


de mieux cerner et analyser les grandes questions 
relatives a la protection des civils lors de 
1’examen des mandats des operations de maintien 
de la paix, et que les strategies qui y sont defmies 
doivent etre appliquees plus regulierement et plus 
systematiquement, compte tenu des circonstances 
particulieres de chaque conflit, et s’engage a 
demeurer activement saisi de la question. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2009/1. 

Il n’y a pas d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 
Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de 1’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 


La seance est levee a 19 h 5. 
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